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SECTION I
 

PREFACE
 

Les autoritis marocaines accordent une attention grandissante A
 
l'amflioration de la fnrmation technique et professionnelle. Un certain
 
nombre d'innovations ont dijA 6t6 entreprises dans le secteur de l'ddu­
cation et ailleurs. Un nouveau plan quinquennal, qui sera lanci en 1981,
 
dolt, A partir des bases pr6liminaires 6tablies, d~boucher sur de nou­
veaux programmes et projets d'6ducation et de formation formelles et
 
fonctionnelles pendant la durge du plan. Parmi ces projets, nombreux
 

sont ceux qui feront l'objet d'une aide technique et financiare de la
 

part des organismes de d6veloppement international.
 

L'USAID au Maroc, lors de l'examen de ses activit~s de soutien au
 

d~veloppement de l'enseignement et des ressources humaines, a indiqua
 

dans son Country Development Strategy Statement (CDSS) de 1980 le besoin
 

de proc~der A une analyse des d6veloppements actuils et futurs de la
 

formation technique et prufessionnelle au Maroc. L'USAID au Maroc a
 

dejA participg A un certain nombre d'activit~s importantes dans cette
 

zone et a estim6 que tous les efforts devraient a l'avenir etre abordfs
 

sous l'angle plus clair et plus 6largi des capacit6s existantes et des
 

orientations politiques que les divers ministgres marocains impliqu~s
 
dans la formation technique et professionnelle devront suivre A l'avenir.
 

Dans le cadre du Contrat a montant idffini No AID/SOD/PDC-C-0191,
 
V'USAID au Maroc a config A l'Acadimie pour le d~veloppement de l'duca­

tion la responsabilitf d'entreprendre une analyse sous-sectorielle de
 

la formation technique et professionnelle au Maroc. L'Acadimie, qui a
 

entrepris des analyses sectorielles dans le domaine de l'ducation dans
 

d'autres pays, a 6t6 sollicitge pour envoyer une dquipe d'assistance
 

technique A Rabat, Maroc, afin d'examiner les donnges existantes et s'en­

tretenir avec les hauts fonctionnaires marocains concerngs.
 

La definition g~n~rale des taches contenue dans le contrat invite
 

expressiment le contractant A entreprendre les tiches suivantes:
 

* Examiner l'efficacit6, essentiellement en termes de b~ne­

fices pour ceux qui n'ont pas accas A l'instruction scolaire
 

des strategies actuelles et futures (g~n~rales et spicifi­
ques) appliquges par les autoritfs marocaines pour r~pondre
 

aux besoins nationaux en formation technique et profession­

nelle;
 

Dfterminer s'il convient d'opgrer des changements dans ces
" 

stratdgies, et d'ftoffer certains aspects de telle ou telle
 

stratfgie;
 

* Examiner la nfcessitg pour les bailleurs de fonds interna­

tionaux de maintenir leur soutien aux composants de cette
 

strat~gie et determiner les formes, y compris les alterna­

tives, de ce soutien;
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Evaluer les retombies potentielles de l'amflioration des
 
activitfs de formation professionnelle sur la productiviti
 
et la production agricole en particulier.
 

Cette definition des taches a itS ensuite examinie, 6tudige et
 
clarifige pour l'6quipe de Rabat apris des 6changas avec le directeur
 
de mission et les responsables du programme et du dfveloppement des
 
ressources humaines durant les dix premiers jours du s6jour de l'dquipe.
 
Un plan de travail a 6ti ensuite organisg en reprenant les points essen­
tiels de l'analyse de I'USATD au Maroc et l'interpritation de la dffini­
tion des taches envisagge.
 

L'Acadfmie a envoy6 l'4quipe d'assistance technique suivante au
 
Maroc afin de diriger l'6tude:
 

Robert D. Hardy,_conomiste de l'6ducation et chef d'6quipe: Le
 
Dr. Hardy 6tait pr~cidemment affili6 avec le Centre pour la recher­
che sur le d~veloppement 6conomique de l'universitg du Michigan.
 

William M. Rideout, Jr., sp6cialiste de la mise en valeur des apti­
tudes: Le Dr. Rideout est professeur d'enseignement international
 
du d~veloppement A J'universitg de Southern California.
 

Stepher Anzalone, sp6cialiste e, 6ducation fonctionnelle: M. Anzalone
 
prepare un doctorat au Centre pour l'enseignement international de
 
l'universit6 du Massachusetts.
 

Le groupe d'6tude s'est rendu au Maroc du 22 novembre 1980 au
 
2 janvier 1981. Pendant cette p~riode, l'6quipe a examin6 les documents
 
a leur disposition, a visitg des 6coles et centres de formation, et inter­
rog6 les fonctionnaires marocains concerngs, les responsables de 1'AID et
 
d'autres fonctionnaires amdricains, le personnel des projets financas
 
par 1'AID, et des repr~sentants d'autres organismes d'assistance technique.
 
Les noms des personnes interrogges et les endroits visitis pendant l'6tude
 
figurent A l'Annexe B.
 

Avant le depart de l'6quipe, le rapport final a fait l'objet d'un
 
examen ditaill6, et un aperqu de son contenu a gtd soumis a l'examen et
 
a l'approbation des responsables de 1'USAID au Maroc. Le present docu­
ment, version finale du rapport, est conforme au format convenu a Rabat.
 

Les membres de l'6quipe tiennent A adresser leurs remerciements a
 
l'USAID au Maroc pour leur aide et leur coopgration, et tout particu­
liarement au Dr George Cori-aldi qui, malgr6 sa prise de fonction
 
r~cente et sur le point d'entreprendre sa premiere vague de travaux au
 
Maroc, a offert un soutien, des orientations et des encouragements re­
marquables aux efforts de l'6quipe. Enfin, on ne saurait trop insister
 
sur le haut niveau de r6ceptivitg, d'int~ret, d'engagement et de sarieux
 
avec lesquels les autorit~s marocaines ont abord6 le sujet du present
 
rapport. Leur gentillesse, leur cooperation et leur assistance ont faci­
liti l'acc~s a nombre des documents employ~s pour le present rapport.
 
L'6quipe est infiniment reconnaissante d'avoir eu l'occasion de travail­
ler avec des responsables si d~vougs et comp~tents, et gardera un sou­
venir inoubliable de cette experience enrichissante.
 



SECTION II
 

INTRODUCTION
 

Depuis son ind6pendance en 1956, le Maroc est parvenu A des risul­
tats impressionnants dans l'enseignement. L'engagement pour la cause
 
de 1'enseignement est succinctenent exprimi par le Ddcret royal #163071,
 
dati du 13 novembre 1963, dans son affirmation que "1'instruction est
 
obligatoire pour tous les enfants marocains des deux sexes aggs de 7 A
 
13 ans". L'instruction publique est par consequent gratuite A tous les
 
niveaux et constitue un droit pour tous les Marocains de l'un et 1'autre
 
sexe; les autorits ont assidiment veill a faire en sorte que ce prin­
cipe devienne une r~alitg pour tous ses citoyens sans exception.
 

A la poursuite de cet objectif 5ducatif, le Maroc enregistrait dis
 
1977 des inscriptions brutes de: 65 pour cent des enfants dans les
 
6coles primaires (7 A 11 ans), taux qui a augmenti de 7,9 points en
 
1977/78, donnant un nombre total d'inscriptions de 1.730.160; 21 pour
 
cent dans le premier cycle seconaaire (12 A 15 ans) et 11 pour cent dans
 
le second cycle (16 A 18 ans) avec un accroissement de 10,9 pour cent en
 
1977/78 pour un total de 582.197 inscrits; et 4 pour cent dans 1'enseigne­
ment supfrieur (au-delA de 18 ans, le nombre d'annges d'6tude variant sui­
vent le programme). L'enseignement primaire et secondaire a regu dans
 
son ensemble 17,5 pour cent du budget national annuel. C'est A juste
 
titre que les Marocains font observer avec fiertf les progras rialisgs
 
dans 1'enseignement.
 

De surcrott, la Constitution marocaine a judicieusement lig l'engage­
ment pour la cause de 1'enseignement avec le probl'me de 1'emploi dans
 
l'Article 13 des Principes fondamentaux: "Tous les citoyens auront le
 
mgme droit A 1'instruction et au travail". Malheureusement, le chomage
 
est traditionnellement un problame extramement grave pour le Maroc, at
 
aggravi plus encore par un taux de croissance d6mographique supgrieur A
 
3 pour cent par an et une pyramide des ages qui revle que 54,9 pour cent
 
de la population a moins de 20 ans. Le taux de ch-mage actuel, estim6 A
 
20-25 pour cent, est composg par le fait que les projections effectuges
 
en 1979 A partir du dernier recensement (rgalis6 en 1971) ont rgvglg que
 
la population active (les deux sexes, de 15 A 64 ans bornes incluses)
 
passerait d'environ 8,5 millions en 1979 A pros de 14,7 millions en 1993,
 
soit un accroissement de 6,2 millions. Les autorit~s marocaines se sont
 
actuellement engagges dans une politique de plein emploi, mais ont 6t6
 
jusqu'a present incapables d'atteindre cet objectif. Etant donni 1'ac­
croissement considerable de la population Gconomiquement active attendu
 
pour les 14 annes a venir parmi les Mai -ains d~ja n6s, a moins de d6­
velopper des approches plus heureuses a la cr6ation d'emplois, 'inci­
dence de ce gonflement d~mographique sans precedent rendra la tache
 
de maintenir ne serait-ce que le taux de chomage actuel, d ja jug6 inac­
ceptable, extremement difficile. Par ailleurs, les autorit~s marocaines
 
reconnaissent gdn~ralement que les tentatives de d~veloppement des pos­
sibilit~s d'emploi, du moins pendant une 6norme partie du plan quinquen­
nal A venir, seront entrav&es par l'austgritg budg~taire inpos4 par les
 
r~alisations conomiques du pays des derniares annes.
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En bref, alors que la politique d'enseignement des pouvoirs publics
 
marocains a ii6 l'enseignement et 1'emploi, les strat6gies ont--suivant
 
la les m6thodes employ6es pratiquement dans le monde entier par les
 
nations ayant r6cemment acc6d6 A l'indgpendance et soutenues par de nom­
breuse organisations internationales--ont de plus en plus insistg sur
 
l'orientation acad6mique de l'instruction. Certe tendance A mettre l'ac­
cent sur les 6tudes acadgmiques a gtf renforcge par les manifestations
 
estudiancines du milieu des ann6es 60, organisdes par des diplomis
 
sans emploi du programme de formation professionnelle qui, malgr6 la com­
pression rapide du systame d'instruction classique, se trouvaient encore
 
dans l'impossibilit6 de trouver un emploi a la fin de leurs 6tudes. Le
 
Ministire de l'6ducation a donc 61imin6 la formation professionnelle.
 

Si ce n'est pour le besoin de former son propre personnel adminis­
tratif et enseignant, le Ministare de l'6ducation 6tait donc passablement
 
d~charg6 de la responsabilit6 de la formation professionnelle et de l'em­
ploi des 6tudiants diplom6s; l'6ducation serait abord6e svus un angle
 
plus classique--en termes de formation d'une elite et d'assistance A des
 
citoyens particuliers afin de les aider a r6aliser leur potentiel, plu­
tot que de servir d'instrument de promotion du d6veloppement national en
 
r6pondant aux besoins plus vastes, a l'6chelle nationale, de former les
 
cadres moyens et techniciens au meme titre que les cadres sup~rieurs.
 
Ii est dvident que les objectifs individuels et nationaux sont li6s, mais
 
on jugeait que la responsabilit6 d'6tablir, 6valuer et maintenir la rela­
tion et l'6quilibre entre les deux composantes d6passait les limites du
 
systame classique. Cependant, le Ministare de l'6ducation a 6t6 restruc­
tur6 par la suite de mani~re A introduire un m6canisme de coordination
 
(Secr6tariat d'Etat a la formation des cadres) pour tous les ministares
 
(environ 12) impliqu6s dans la fourniture d'une formation et d'un enseigne­
ment acad6miques sup6rieurs et universitaires.
 

Dans l'intervalle, la responsabilitg de fournir une formation et un
 
enseignement professionnels 6tait endossie, pour r6pondre aux besoins et
 
sur une base ad hoc, par les ministares qui engageraient 6ventuellement
 
une forte proportion des dipl-m6s desdits programmes. Avec le d6veloppe­
ment de ces syst~mes auxiliaires, il s'est fait sentir un besoin croissant
 
de r6glementer, organiser et 6valuer ces divers programmes A l'6chelle
 
individuelle et collective.
 

Le Plan de d6veloppement quinquennal de 1973/77 a identifi6 de graves
 
besoins d'enseignement et de formation. De nouvelles approches ont com­
menc6 a gtre envisag6es. Le plan 6numdrait cinq activit6s principales
 
d'enseignement et de d6veloppement des ressources humaines, dont l'une in­
vitait a la crgation d'un Bureau national de l'alphabdtisme au sein du
 
Ministare de l'6ducation avec une commission interminist6rielle pour co­
ordonner son travail. Cela n'a pas 6tg r6alisg, et le plan n'a pas
 
atteint l'objectif d'alphab6tiser pras de 2,5 millions d'analphab~tes;
 
le besoin existe toujours bien que dans une certaine mesure il ait 6t6
 
satisfait par des programmes de formation au niveau 616mentaire (Cat6go­
rie 4) cr66s par plusieurs des autres ministares techniques. Les quatre
 
autres objectifs de la p6riode du plan de 1973/77 ont 6tg suivis et mal­
gri les r6alisations accomplies, la Banqui mondiale les a qualifiis de
 



"politiques d'enseignement pour le futur". Ces politiques qui riappa­
raltront dans le prochain plan sont les suivantes:
 

" 	 Le diveloppement de l'instructio& primaire devant d~boucher
 
sur l'inscription exhaustive de tous les enfants de sept
 
ans avant 1955;
 

* 	 L'arabisation--la poursuite de l'expansion de l'arabe comme
 
langue d'instruction, particulierement pour les cours scienti­
fiques et techniques du niveau secondaire;
 

* 	 La marocanisation du syst~me d'enseignement (dija atteinte
 
au niveau primaire tandis que l'on pr~voit d'atteindre la
 
marocanisation totale du niveau secondaire avant 1980); et
 

* 	 Le d~veloppement de l'enseignement supirieur et secondaire 
pour r~pondre aux besoins nationaux en main-d'oeuvre quali­
fii grace au d~veloppement de 1'enseignement technique 
secondaire, d'instituts universitaires de technologie, et A 
une orientation plus poussie vers la science et le ginie 
civil au niveau universitaire. 

Bien que de nouvelles stratigies ne semblent pas avoir 6t6 mises en 
oeuvre afin d'atteindre ces objectifs opiniatres,il est clair que de 
grands pas ont 6ti franchis vers la definition de grandes lignes qui de­
vraient non seulement d~boucher sur de nouvelles strategies inscrivant 
ces politiques dans le cadre du systame d'instruction classique (voir 
Section III) mais 6galement dans le contexte d'un courant de formation 
professionnelle constamment perfectionng et remani6 qui coexistera avec 
le systame scolaire, sans y atre lig. (Voir Section IV.) Ii ne fait 
aucun doute que les autorit~s marocaines feront appel a une aide extari­
eure pour r~aliser les objectifs 6ducatifs et de d~veloppement des 
ressources humaines qu'elles se sont fix4 pour le prochain plan quinquen­
nal, et il est 6galement probable que l'aide de l'USAID au Maroc sera 
sollicitge pour soutenir ces efforts, a la lumiare des activitis de sou­
tien dja entreprises par 1'AID dans le domaine de la formation des apti­
tudes au Maroc (voir Section VI). 

Etant donnd (1) les besoins d'emploi futurs, (2) les problmes de 
1'efficacit6 interne et externe de l'enseignement, (3) la conviction de 
l'urgence d'une formation pour un grand nombre de Marocains, (4) l'accep­
tation du fait que la formation et l'enseignement ne sont pas des garan­
ties syst~matiques d'emploi, et (5) le souci croissant de favoriser des 
approches de d~veloppement fond6 sur une forte proportion de main-d'oeuvre 
plutat que sur la l'utilisation intensive de capital, il semble que 1'ac­
cent actuellement mis par les autorit~s marocaines sur l'adaptation de 
l'enseignement et de la formation a la vie professionnelle revat un carac­
tare praticuliarement dfcisif et urgent. 

Les strategies correspondantlaux orientations mentionnies plus haut
 
et permettant d'atteindre les objectifs fixis sont en voie d'ilaboration.
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SECTION III
 

CADRE GENERAL DU SYSTEME D'ENSEIGNEMENT CLASSIQUE
 

Afin d'aborder correctement 1'analyse sous-sectorielle de 1'enseigne­
ment technique et professionel, il convient de la replacer, ne serait-ce
 
que briavement, dans le contexe plus g4niral du syst~me 6ducatif.
 

Lors de son accession a l'indgpendance vis-A-vis de la France en
 
1956, le Maroc a h6riti du systame d'enseignement classique europ~en,
 
lequel ne se pr~tait pas ais6ment aux taches de modernisation sociale ni
 
iconomique. Le systame privoit actuellement cinq annges d'6cole primaire,
 
quatre annges de premier cycle secondaire, et trois annes de aecond cycle
 
secondaire, suivies d'options de programmes de dure variable au niveau de
 
1'enseignement sup~rieur. La sp~cialisation prend place au cours du second
 
cycle secondaire lorsque les 6laves doivent choisir entre la section lit­
tdraire, scientifique, technique, les mathmatiques ou l'conomie. (Voir
 
le tableau pr~sentg a la page suivante.)
 

On peut suivre deo 6tudes supgrieures dans quatre universit6s, dont
 
la plus importante est l'universitg Mohammed V a Rabat, avec 58 pour cent
 
des inscriptions. Ii existe 6galement une vingtaine d'instituts universi­
taires d~pendant des ministares techniques. Bien qu'il existe des atablis­
sements primaires et secondaires priv~s, ceux-ci ne regoivent que 3,8 et 7,6
 
pour cent respectivement du total des inscriptions A ces deux niveaux.
 

L'organisation du systime 6ducatif a r~cemment 6t6 consolidge par la
 
fusion des Ministares de l'6ducation primaire et secondaire, et de l'en­
seignement sup~rieur, en un Ministare de l'6ducation nationale et de la
 
formation des cadres (MENFC). La formation des cadres dans ce contexte
 
correspond A une formation hautement sp6cialisge et universitaire desti­
nee A former le personnel de haut niveau A ]a gestion des ministires
 
techniques concern~s (y compris le MENFC)--elle n'a pas pour objectif ni
 
responsabilitg de r~pondre aux besoins nationaux de formation de la main­
d'oeuvre non qualifige et des techniciens.
 

Ii est regrettable que la faible efficacitf interne du systame, sans
 
aucun doute marquee par le fort taux d'expansion qui a suivi l'indapen­
dance, soit aujourd'hui une des sources de prdoccupation. Malgr6 une
 
amlioration certaine, les taux de redoublement restent glevgs--31 pour
 
cent dans le primaire, 16 pour cent dans le secondaire. Paralllement,
 
les taux de r~ussite aux examens sont bas avec seulement 33 pour cent des
 
dlaves qui r~ussissent leur examen d'admission dans le second degrg, et
 
un taux de r~ussite au baccalaurdat de 44 pour cent. En mgme temps, le
 
fait que les 6lves d'origine urbaine soient avantaggs par rapport A
 
leurs camarades des zones rurales pose un grave problame d'6quit6. Les
 

6laves du sexe f~minin repr~sentent un tiers des inscriptions en 6cole
 
primaire, et le taux d'iLscription f~minin d6crott aux niveaux supdrieurs
 

pour atteindre 20 pour cent des inscriptions a l'universitg. Bien que
 

les disparit~s g~ographiques affectent tant les filles que les gargons,
 

elles sont plus accentu~es chez les filles: le taux d'inscription f~minin
 
en 6cole primaire tombe de 39 pour cent au nord-ouest a 19 pour cent seule­

ment dans le sud.
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L'interit pour 1'enseignement supirieur a favorisg les universitas
 

(45.000 inscriptions en 1977) au detriment des instituts universitaires
 
de technologie (6.000). De plus, les inscriptions A l'universitg n'ont
 

pas suivi les besoins en main-d'oeuvre qualifi~e; on enregistre aujourd'hui
 

77 pour cent des inscriptions en droit et lettres, contre 9 et 1 pour
 

cent, respectivement, en sciences et en g~nie civil. En ce qui concerne
 

le nombre de diplm~s qui sont arrivds au cours des cinq derniares annes
 

sur le marchg du travail, 61 pour cent provenaient des facultfs de droit
 

et de lettres.
 

Le quatriame pret de la Banque mondiale pour l'6ducation au Maroc
 

(voir Section IV) permettra aux autorit6s marocaines d'accentuer les
 

efforts en faveur de l'enseignemenL scientifique a l'6cole tout en amelio­

rant la qualit6 de cet enseignement. Grace A la creation des lyc~es tech­

niques, les pouvoirs publics marocains pourront lancer un programme
 

d'dducation technique fondamentale das le premier cycle secondaire. Paral­

lalement, on s'efforcera de rex.forcer 1'orientation scientifique meme au
 

niveau primaire afin de donner aux glaves la chance d'acqugrir les rudi­

ments scientifiques indispensables avant qu'une grande partie d'entre eux
 

n'abandonnent leurs 6tudes. 
 Le fait d'avancer l'introduction a la science
 

devrait 6galement d~velopper chez les glves qui poursuivent leurs 9tudes
 

le goat pour des carri~res scientifiques et techniques tout en les per­

fectionnant dans ces domaines.
 

Malgr6 l'accroissement des credits et des inscriptions, les diplomes
 

de l'enseignement supgrieur sont rarement qualifigs pour les emplois
 

disponibles (4.000 A 5.000 techniciens au Maroc sont de nationalit6 6tran­

g~re); des goulets d'6tranglement se sont cr6s dans les sp~cialit~s non
 

techniques ou scientifiques (il y a pras de 12.000 6tudiants a la facultd
 

de droit de Rabat, regroup~s dans des facilit~s pr~vues pour en recevoir
 

4.000, et en 1980 on enregistrait 3.000 licencigs en droit sans emploi);
 

et le systame n'est pas encore parvenu a satisfaire ses propres besoins
 

internes (il y avait 4.944 enseignants 6trangers dans les ftablissements
 

secondaires et techniques, et 860 au niveau universitaire, soit un total
 

de 5.084 pour l'annge scolaire 1979/80, ce qui repr~sente n~anmoins une
 

chute sensible par rapport a l'annge scolaire prdc~dente). Les problames
 
Ceci 6tant, la "crise"
d'inefficacitg interne au systame subsistent donc. 


du systame d'enseignement scolaire au Maroc est, et a toujours 6t6, essen­

tiellement li~e A son inefficacitg externe--a ce manque de coordination
 

entre la formation reque par les glaves dans les 6tablissements scolaires
 

et les besoins du marchg--alors que l'on prend sans cesse plus conscience
 

de l'inaptitude de l'enseignement a favoriser l'accas A l'emploi ou les
 

chances d'un emploi.
 

La "crise de l'enseignement" que les autorit~s marocaines ont entre­

pris d'6tudier et de dffinir a 6t6 officiellement reconnue lots de la
 

Conference Ifrane (ao-t 1980) oq le Roi a insistg sur la n~cessitg de
 

gfn~raliser l'enseignement primaire et critiqug l'inaptitude du systame
 

a former les profils de main-d'oeuvre dont le Maroc a besoin, en d'autres 
termes des dipl-ms capables de trouver un emploi. Ainsi qu'un idito­

rialiste marocain notait:
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Apris l'ind~pendance tous les 6tablissements d'enseigne­
ment professionnel y compris l'Ecole industrielle de
 
Casablanca ont ferm6 leurs portes. C'6tait une erreur;
 
nous 6tions seulement prioccupds de former des bache­
liers et des licenci~s. Pourtant, sur cent 6lves qui
 
entrent A l'6cole cinq seulement r~ussissent. L'impor­
tant ce n'est pas les 5 qui r~ussissent, mais les 95
 
qui 6chouent et que l'on doit sauver. Cela ne sera pos­
sible qu'en ameliorant la qualit6 de l'enseignement de
 
base afin d'6viter des pertes et en proc~dant ensuite a
 
une orientation pratique syst~matique vers les 6tablisse­
ments professionnels.
 

Nanmoins, des changements progressifs se sont produits dans le sys­
time 6ducatif, et les premiers efforts ont 6t6 entrepris pour 6laborer une
 
politique de dfcentralisation accordant plus de responsabilitas aux auto­
rites locales dans la gestion des 6coles primaires, dans le but d'6tablir
 
des relations plus 6troites entre les etablissements d'enseignement pri.­
maire et l'environnement. Tandis que ce mouvement de r~organisation et
 
de d~centralisation de 1'enseignement fait l'ubjet d'une attention
 
croissante, des innovations lourdes d'espoir ont d6jA ft6 tent~es avec
 
plus ou moins de succ~s. On notera entre autres:
 

* 	 La creation de jardins scolaires et l'introduction d'6le­
vage avicole et bovin--activitfs entreprises conjointement
 
par les Ministares de l'6ducation et de l'agriculture, qui
 
ont ftf introduites dans 200 6coles mais r~duites ult~ri­
eurement A 4 , A la suite de la d~cision du Minisatre de
 
l'ducation d'exercer seul la responsabilit6 du projet;
 

SL'introduction de sections d'enseignement scientifique
 
et technique avec des exercices pratiques 6lmentaires;
 

* 	 Une instruction portant sur l'environnement social, 6cono­
mique et g~ographique des 6coles et faisant intervenir les
 
glus locaux et les personnalit~s locales;
 

0 	 La mise en valeur des activit~s visant A faire de l'6cole
 
* 	 un centre de promotion des efforts de d~veloppement local
 

avec le soutien des parents et d'autres adultes de la
 
region; et
 

* 	 Des tentatives d'organiser les activit~s a orientation 
sociale et de d~veloppement autour de l'4cole afin de crier 
un complexe tourn6 vers le d~veloppement. 

De telles activit~s ont 6tendu le r6le des enseignants et des responsa­

bles de l'enseignement en les int~grant a l'effort de d~veloppement des 
ressources humaines dans une perspective plus glargie. Au nombre des 

efforts particuliarement favorables mentionn~s par le Ministare de l'6du­

cation, on note que 80 pour cent des 6tablissements priviaires et secondaires
 

possadent une coopgrative d'61ves qui est en r~alitg une cantine geree
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et supervisfe par les laves, et consacre ses recettes A l'amilioration
 
des iquipements et des programmes 6ducatifs.
 

Tandis que les hauts fonctionnaires ministfr-ls reconnaissent et
 
louent de tels efforts, il reste encore A entreprendre une ivaluation
 
syst~matique de ces divers programmes et d'en diterminer la valeur et
 
les possibilitds d'extension; aucune analyse n'a 6t6 faite de l'effica­
cite des efforts de d~centralisation de l'enseignement a promouvoir le
 
dfveloppement local; aucune 6tude n'a gtd entreprise pour 6valuer la
 
possibilitg pour les coopgratives scolaires de participer au d~veloppe­
ment local, pas plus qu'il n'a 6ti envisag6 d'6tendre le systame des
 
cooperatives scolaires pour en faire des institutions de d~veloppement
 
auxquelles les glaves pourraient continuer de participer apras leurs
 
6tudes. Ainsi que les autoritis marocaines 1'ont fait remarquer, il
 
existe un besoin d~sespgr6 d'6valuation et de soutien des activitas et
 
programmes entrepris dans un effort de d~centralisation, afin de pouvoir
 
g~nfraliser ou reformuler, le cas Sch~ant, ceux qui donnent le plus
 
d'espoir.
 

A supposer que l'intiret manifest4 par les autorit~s marocaines pour
 
une riforme du systame scolaire se traduise par des d~cisions politiques
 
difinissant plus pr~cisement l'6tendue et la direction des nouvelles stra­
tegies iducatives, les remarques pric~dentes sur les innovations et
 
l'6valuation de ces innovations font apparaltre des besoins ividents de
 
projets et de programmes a mettre en oeuvre au cours du prochain plan
 
quinquennal. Des efforts suppl~mentaires demandent riflexion, parmi les­
quels:
 

" 	 Former des enseignants et administrateurs a consacrer
 
efficacement l'6cole A l'ducation e' la formation de la
 
population entigre, plutot que de se imiter aux enfants;
 

" 	 La creation de formules d'int~ressement pour attirer et
 
conserver les enseignants de haut niveau dans les zones
 
rurales;
 

* 	 Elaborer des programmes qui reflatent les possibilit~s
 
r~elles d'emploi dans l'environnement des gleves de sorte
 
que l'exp~rience scolaire soit bingfique voire profitable
 
quel que soit le niveau auquel l'6lve abandonne ses 6tudes;
 

* 	 Crier une infrastructure de recyclage permettant aux
 
enseignants, ouvriers qualifies et semi-qualifigs, et aux
 
employ~s administratifs de se maintenir au courant de nou­
velles tendances et techniques, des nouveaux 6quipements
 
et materiels importants dans leurs domaines respectifs; et
 

* 	 Gfn~raliser le syst~me scolaire afin d'effacer les iniga­
litis d'accas a l'gducation--la mise en oeuvre de cet
 
effort pa~serait par l'intensification des efforts en
 
milieu rural a faible densitg d~mograpbique, voire par
 
le recours aux moyens.audio-visuels pour les besoins
 
d'instruction et de formation.
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SECTION IV
 

FORMATION ET EMPLOI
 

A. Apergu des capacitfs existantes
 

Au Maroc comme ailleurs, on fait une distinction entre la formation
 
scolaire et professionnelle. Sur un plan conceptuel et en pratiquel'une
 

et l'autre constituent des systames distincts qui se recoupent partielle­

ment, et priparent les individus A la vie sociale et professionnelle.
 

Les objectifs de l'enseignenent sont vastes et diffus. L'enseigne­

ment a pour objectif de donner a 1'individu un bagage de connaissances
 
et affectif qui lui permettra de fonctionner intellectuellement et
 

socialement dans un futur largement fait d'inconnu. L'enseignement vise
 

A conf~rer un gventail de connaissances et d'aptitudes utilisables dans
 

un vaste domaine d'activit~s. La formation professionnelle pour sa part
 

a pour objectif de preparer l'individu a accomplir des taches essentielle­
ment connues. Dans la plupart de cas, ces taches sont directement liges
 

un type particulier d'activiti productive.
 

L'enseignement technique au Maroc est une activitf qui relave du
 

systame d'enseignement classique. I! sert deux objectifs: mettre en
 

valeur les aptitudes techniques n~cessaires a l'emploi futur, et 6tablir
 
une base de connaissances techniques et scientifiques pour l'enseigne­

ment sup~rieur. Le contenu de la formation professionnelle au Maroc et
 

ailleurs, tend a etre plus pratique et plus 6troitement lig aux possibi­

lit~s d'emploi et aux exigences du marchg du travail. Ii est important
 

de reconnattre le caract~re indispensable de la relation entre l'en­

seignement et la formation professionnelle, ce qui est g~n~ralement
 
admis au Maroc.
 

Si l'oa se penche sur la preparation offerte pour les diff~rentes
 

categories d'emploi au Maroc, on distingue quatre categories de forma­

tion sup~rieure et professionnelle. Ii s'agit de;
 

Cat~gorie 1: Enseignement sup~rieur et formation des cadres
 

Cat~gorie 2: Formation des cadres moyens
 

Cat~gorie 3: Formation des ouvriers qualifies et specialists
 

Cat~gorie 4: Apprentissage
 

L'acc~s a chaque cat6gorie est d~termin6 par le niveau scolaire
 
atteint--condition dont la s~v~riti va en croissant aux niveaux sup~ri­

eurs. L'6quilibre entre les connaissances th~oriques et la formation
 

pratique varie suivanc le type de formation. Les d~bouch~s de chaque
 

cat~gorie de formation correspondent directement aux categories d'em­

ploi telles qu'elles se pr~sentent dans la structure professionnelle
 

des secteurs public et priv6 de la socift6 marocaine.
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La relation entre 1'enseignement, la formation professionelle et
 

l'emploi au Maroc ainei que les ditails de chaque catigorie de formation
 
est risumfe dans un tableau et examinge aux pages suivantes.
 

L'accas A un niveau particulier de 1'administration ob6it a un sys­
tame tras strict de points d'admissions et d'6quivalences de diplames.
 
Les taches d'ur fonctionnaire sont class6es dans l'une ou l'autre de deux
 
categories, selon qu'elles sont techniques ou administratives.
 

La structure de la fonction publique est la suivante:
 

Branche Classifi- Branche 
technique cation administrative 

Ingnieur d'itat 11 Administrateur 

Inginieur d'application 10 Administrateur adjoint 

Adjoint technique ap~cialisf 8 Rfdacteur principal 

Adjoint technique 17 Ridacteur 

Agent technique 6* Agent technique 

Secritaire 5* Secrftaire 

Agent d'exfcution 4* Agent d'ex~cution 

Agent de service 2* Agent de service 

1. Catfgorie 1: Enseignement sup6rieur et formation des cadres
 

La distinction entre l'enseignement supgrieur et la formation des
 

cadres Stait plus marquee dans le pass6 qu'elle ne l'est aujourd'hui.
 

Le premier relevait du Ministare de l'6ducation nationale, la seconde
 

comprenait les diverses 6coles et instituts g~r~s par les autres minis­

tares pour la formation des cadres techniques par les pouvoirs publics
 

et le secteur privg. La distinction s'est estomp~e ces derniires annaes
 

lorsque la responsabilit6 de la coordination de ces diverses activitis
 

est revenue a un secr~taire d'6tat au Ministare de l'6duction nationale.
 

L'enseignement supgrieur au Maroc comprend les facult6s des arts
 

lib~raux, d'6conomie et de droit, de science, de midecine et de pharma­
a
cie de l'Universit6 Mohammed V a Rabat, de l'Universitd Hassan II 


Casablanca et de l'Universitg Mohammed Ben Abdellah A Fez, ainsi que
 

dans les diverses facult~s d'6tudes islamiques de l'Universitg Quarouiyine.
 

*Note: On ne fait pas de distinction pour lea classifications 6, 5,
 

5 et 2.
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La formation des cadres est assurfe par environ 30 ecoles et instituts
 
spicialisis g~rds par leas ministares techniques.
 

L'accis au cycle d'6tudes supgrieures et A la formation des cadres
 
depend de la r~ussite au baccalaur6at. Ii en risulte que 4 pour cent
 
environ de chaque tranche d'Sge a la possibilitg de s'orienter vers leas
 
postes les plus intfressants au Maroc. Selon le cycle d'4tudas entre­
pris un dipl8m6 obtient un poste dans le jecteur privi ou, plus fr~quem­
ment, satisfait a l'obligation de travailler dans l'un des ministares
 
pendant une durge d~termin~e.
 

L'enseignement sup~rieur et la formation des cadres pr~parent les
 

individus aux deux ichelons leas plus ilev&s de la fonction publique.
 
Dans la branche technique, un ig~nieur d'etat suit cinq annies d'ftudes
 

et un ing6nieur d'application quatre annes d'6tudes.
 

Dans la branche administrative, un administrateur suit six annes
 
d'ftudes et un administrateur adjoint quatre annes d'6tudes a l'Institut
 

national d'administration publique. Iss adjoints techniques spacialisis
 
et redacteurs principaux suivent deux annies d'6tudes apris le bacca­
laureat.
 

Les possibilitis d'emploi de ceux qui suivent une formation a ce
 

niveau ont 6t6, A de rares exceptions pras tres bonnes. Cela s'explique
 

en grande partie par le fait que les promotions des 6coles et des insti­

tuts sont absorbies par la fonction publique. De nombreux hauts foaction­

naires marocains pr~voient que l'emploi des cadres supgrieurs dans leas
 

ministires risque d'atteindre son point de saturation avant longtemps.
 

Comme il est mentionng plus loin dans le present rapport, cette satura­

tion a dija 6t6 atteinte dans d'autres secteurs.
 

2. Catfgorie 2: Formation des cadres moyens
 

Cette formation est destinie aux individus qui ach~vent la classe
 

de terminale (parfois de premiere) mais 6chouent au baccalaur~at. Cette
 

formation, qui dure en g~n~ral deux ans, mane 1 des postes de cadres
 

moyens dans le secteur public, le commerce ou l'industrie. Pour designer
 

ces postes au Maroc, on emploiera alternativement le terme de cadre moyen,
 

r~dacteur, technicien moyen, adjoint technique selon les fonctions occu­

pies et i'employeur.
 

Les fonctions d'un cadre moyen dans l'administration ou le commerce
 

sont gfn~ralement de nature administrative. Les fonctions d'un technicien
 

moyen employ6 dans i'industrie exigent ure combinaison de connaissances
 

et de savoir-faire afin de faciliter le processus de production dans
 

Cette formation apporte les connaissances n~cessaires sur
l'atelier. 

l'organisation de la production, l'utilisation des matiares premiares,
 

et sur la technologie de transformation des mat~riaux en un produit fini.
 

Au Maroc, on trouve environ 19 6coles et centres de formation A ce
 

niveau gir~s par les divers ministares. Une presentation succincte en
 

est donnge a la page suivante.
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t) 

U 

4J 	 ( 

70,
 

I- 1w 	 EEUe/ 2 f/ techniue 

1U b/ 	 1 2 aiP~ s 

a. 	14 nouveaux Instituts de f. environ 19 dcoles et centres
 
technologie appliqude , de *formation, y compris ceux
 

~exploitds par les minist~resde: 
b. 	Institut national de - affaires administratives


formation des cadres 	 - agriculture
 

techniques 	 .- dnergie et mines
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Les instituts de formation des techniciens A des emplois dans l'in­
dustrie offrent un intiret particulier. Elles comprennent l'Institut de
 
formation de cadres techniques (INCFT) exploit6 par l'Office de la for­
mation professionnelle et de la promotion du travail (OFPPT) du Minis­
tire du travail, et 'Ilnstitut national du cuir et du textile (INCT)
 
exploit6 par le Min.3t6re des affaires sociales et de 1'artisanat. Ces
 
organismes forment de 100 a 200 techniciens par an--ce qui est largement
 
insuffis.nt par rapport aux besoins du Maroc en cadres moyens. C'e~t
 
pourquoi le Minist~rc du travail a l'intention de crier 14 Instituts de
 
technologie appliqu6e. La capacitg pr~vue de ces 6tablissements permettra
 
d'atteindre des promotions annuelles d'environ 800 techniciens industriels.
 

Une 6tude sp~cifique entreprise pour le Ministare du commerce et de
 
l'industrie par le Centre d'6tudes et de r6alisation pour l'6ducation
 
permanente (CEREP) et une filiale marocaine (SCET) r~vale que la promo­
tion de cette ann~e sera encore insuffisante poar rdpondre aux besoins
 
industriels. L'6tude du CEREP-SCET estime qu'e itre 1980 et 1985, les
 
bevoins seront de 1700 techniciens par an. Aussi le Ministare du com­
merce et de l'industrie s'appr~te-il a construire trois centres de for­
mation qui devraient former des promotions annuelles de quelque 900
 
techniciens dans les domaines de la m6canique, l'glectricitg, la trans­
formation alimentaire, le cuir, les textiles, et la chimie industrielle.
 
La premiare promotion de ces centres ne sortira pas avant 1985.
 

La formation - ce niveau forme les enseignants techniques des pro­
grammes de formation professionnelle destines aux ouvriers et artisans.
 
Elle pripare 6galement les enseignants des 6coles primaires.
 

Bien que les initiatives actuelles des autorit~s marocaines semblent
 
r~pondre aux besoins de 1'industrie en techniciens de ce niveau, le nom­
bre de nouveaux centres de fornation est loin de correspondre au nombre
 
d'inscriptions potentielles. L'6tude du CEREP-SCET souligne que pour
 
l'ann~e acadgmique 1978-79, il y a eu 8.166 abandons en fin de terminale.
 
Seulement 3.015 de ces jeunes ont 6t6 recruts pour des programmes de
 
formation exploit~s par les divers ministares.
 

Le prochain plan quinquennal privoit d'accottre de 4.000 unitis le
 
nombre de places disponibles d'ici a 1986. Cette hausse permettrait une
 
reduction substantielle du gaspillage 6ducatif aux niveaux inf~rieurs au
 
baccalaureat.
 

3. Cat~gorie 3: Formation des ouvriers qualifigs et specialisgs
 

La formation des ouvriers qualifigs et specialisds demand~s dans le
 
commerce, l'industrie et le secteur public au Maroc ouvre des d~bouch~s
 
aux jetunes qui arrivent sur le march6 du travail apras deux a cinq anndes
 
d'6tudes secondaires. Ii est g~n~ralement jug6 n~cessaire d'atteindre
 
ce niveau scolaire pour tirer profit de cette formation, qui correspond
 
A un 6quilibre satisfaisant entre le travail pratique et le travail tech­
nique. Dans la plupart des cas, l'entr~e dans un programme de formation
 
de deux ans apras les classes de quatriame et de troisiame ou lyc6e mine
 

http:insuffis.nt
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Aun poste d'agent spicialisf. L'entrfe dans un programme de formation­
en une ann6e apras la seconde ou la troisiame mane a un poste d'agent
 
qualifig.
 

Plusieurs minist&res ont des programmes de formation a ce niveau.
 
Pour la periode 1978-80, la ripartition entre les deux types de formation
 
par ministire etait la suivante:
 

Ouvriers Ouvriers
 
Ministare specialisis qualifigs
 

Agriculture 278 


246
Postes et tflicommunications 	 204 


565 1.591
Energie et mines 


Equipement 	 407 -­

16 	 57
Affaires administratives 


Commerce et industrie 623 -­

2.096, 2.516
Emploi 


Transports 	 105 163
 

Jeunesse et sports 	 227 

172 73Tourisme 


179
Education 


Affaires sociales et artisanat; 	 58 --

Sant4 publique 	 1.468
 

286.
Justice 


Total de la promotion moyenne annuelle* 6.686 5.646
 

(1978-80)
 

Il est important de noter A ce niveau la presence de 33 Centres de forma­

tion et de qualification professionnelle (CFQP) exploitis par le Ministgre
 

du travail. Ces centres de formation professionnelle offrent une forma­

tion dans une varigt6 de sp~cialit~s industrielles et commerciales et
 

constituent la source principale en main-d'oeuvre sp~cialisde et qualifiie
 

de 1'industrie marocaine. Leurs promotions atteignent 2.000 ouvriers
 

qualifi~s par an--dont 90 pour cent trouveront un emploi dans le commerce
 

et 1'industrie. Ce nombre deviendra inad~quat si le Maroc maintient un
 

rythme de croissance mediocre dans les ann~es 	a venir.
 

L'tude du CEREP-SCET estime qu'un taux de croissance annuelle de 5
 

pour cent pendant plusieurs annes consfcutives risulterait dans la
 

* Source: Donnies du Miiistere du travail. 
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creation de 20.000 nouveaux emplois industriels en moyenne par an dans
 
des itablissements de 10 employSs ou davantage. Etant donni la struc­
ture actuelle des entreprlses industrielles oa,d'aprds l'6tude du CEREP-

SCET, les diverses categories d'emploi se rdpartissent comme suit:
 

ouvziers spdcialisgs, 16 pour cent; qualifies, 8 pour cent; non qualifigs,
 
58 pour cent; un taux de croissance de 5 pour cent n~cessiterait en
 
moyer-e 3.200 nouveaux ouvriers spdcialists chaque annee simplement pour
 
les itablissementn industriels les plus importants. Les promotions actu­
ellement issues des centres de formation a ce niveau ne permettraient au­
cune am6lioration du rapport actuel des ouvriers qualif~s aux ouvriers
 
non qualifigs dans les 6tablissements anciens et nouveaux, pas plus
 
qu'elles ne pourraient satisfaire les exigences de la croissance dans
 
les entreprises industrielles moins importantes ou dans le commerce.
 

L'insuffisance de la capacit6 de formation a _e niveau apparalt
 
aussi sous un autre angle. Le tableau precedent montre que les capacit~s
 
de formation des ouvriers qualifies et specialists permettent d'absorber
 
environ 12.000 nouveaux arrivants par an. Ceci est loin de suffire a la
 

demande potentielle des jeunes qui abandoanent leurs 6tudes A ce niveau.
 
En 1979-80, il y a eu 139.000 inscriptions en sixiame. Au niveat, de la
 
seconde, on notait 53.000 6lves inscrits. La difference r~v~le ure
 
demande potentielle d'environ 80.000 6lves ayant abandonn6 leurs 8tudes
 
pour quelque 12.000 places disponibles pour la formation a ce niveau.
 

La faqon dont les 58.000 autres 6lves qui abandonnent leurs atudes
 
trouvent un emploi reste une inconnue. Ce qui est certain, c'est qu'il
 
serait socialement b~n~fique d'intensifier les activit~s de formation a
 

ce niveau tout en suivant de pros les possibilit~s d'emploi dans l'3u­
dustrie, le commerce, voire d'emploi temporaire dans d'autres pays.
 

4. Catdgorie 4: Apprentissage
 

En 1979-80, quelque 485.000 enfants marocains 6taient inscrits en
 

cours pr~paratoire. La m-me annee, on relevait 139.000 inscriptions en
 

sixiame. Bien que ces inscriptions concernent des cohortes d'age diff6­

rentes, il est raisonnable de conclure qu'il y a environ 350.000 jeunes
 

Marocains qui abandonnent l'6cole chaque annie avant d'atteindre le niveau
 

du secondaire. Ces jeunes qui abandonnent leurs 6tudes entrent sur le
 

march6 du travail avec, dans la plupart des cas, des aptitudes a lire et
 

A 6crire tras m~diocres ou nulles, une faible ouverture sur le monde du
 

travail, et pratiquement aucune formation dans une sp~cialitg g~n~ratrice
 

d'emploi. Le programme de formation r~v~le a la fois une amplitude 6norme
 

et revet un caract~re d'urgence.
 

La formation offerte a ces cas d'abandon scolaire a pour objectif
 

de les preparet a exercer un metier artisanal traditionnel tel que le
 

tissage, la menuiserie, le travail du cuir, des m~taux, la broderie ou
 

le metier de tailleur; ou encore a des activit~s de services modernes
 

tels que la coiffure, la soudure, la m6canique et l'6lectricitg. La
 

plupart des programmes n'imposent pas de conditions d'entr~e, bien que
 

beaucoup incluent des composantes d'enseignement de base destinies a
 

am~liorer les aptitudes a lire et a 6crire. Le contenu de ces programmes
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d'apprentissage au Maroc est presque exclusivement pratique. Les pro­
grammes permettent de travailler comme apprenti dans un atelier ou dans
 
l'industrie, d'exercer un mftier A domicile, de travailler dans une
 
coopgrative ou dans un petit 6tablissement commercial, offrent Sgalement
 
des opportunit~s d'emploi plus r~mun~rateur dans l'agriculture, dans
 
l'industrie, le commerce ou le secteur public comme ouvrier noa qualifii,
 
ou enfip permettent de s'installer a son compte.
 

La structure pluraliste du systame de formation pcofessionnelle au
 
Maroc eat particuli6rement perceptible a ce niveau. Dans certains cas,
 
une composante de formation prcfessionnelle a 6t6 introduite dans des
 
programmes remplissant la fonction plus 6tendue d'int~gration sociale
 
des couches d~favorisges marocaines. Chaque ministare aborde cette fonc­
tion d'int~gration sous un angle diff6rent; cependant la formation pro­
fessionnelle offerte par les divers ministares comporte souvent les memes
 
sp~cialit~s. On a soulev6 le problame du double emploi et des consequen­
ces possibles de la concurrence A laquelle se livrent lea Minist~res a ce
 
sujet pour obtenir lea ressources leur permettant d'offrir les mgmes
 
types de formation.
 

Puisque la pluralit6 des programmes de formation professionnelle A
 
ce niveau eat d6termin~e par l'gventail des politiques minist~rielles, le
 
problame du double emploi ne peut etre r~solu sur la simple recommanda­
tion de faire des efforts de coordination et de coopgration administra­
tives. La rdalitg actuelle marocaine impose qu'un planificateur de
 
l'ducation accepte ce facteur dc pluralit6 comme une donn6e de base.
 
Et qui plus est, il n'est pao certain que cette pluralitg soit n~cessaire­
ment contre-productive ou ind~sirable. Le chevauchement de la formation
 
vers lea memes sp~cialit~s entre diff~rents programmes s'explique plus
 
par le coot et lea possibilit~s de commercialisation de ces sp~cialitis
 
et l'absence d'autres possibilit~s d'emploi a ce niveau que par des excas
 
de rivalit~s interministgrielles. Le problame soul~ve enfin la question
 
de savoir si la concurrence eat n6cessairement une mauvaise chose.
 

Ii semble en fait que la question du double emploi dans l'apprentis­
sage d'un metier soit hors de propos. Les capacit~s de formation sont
 
si insuffisantes par rapport aux besoins, et une telle proportion de la
 
demande sociale en formation reste insatifaite que lea retombies nfga­
tives du double emploi seront insignifiantes pour quelque temps encore.
 

La liste suivante des activit~s des diff~rents minist~res illustre
 
l'ventail des possibilit~s d'apprentissage:
 

& Minisatre des affaires sociales et de lartisanat (MASA)
 

Le MASA gare environ 900 centres r~partis.1 travers le Maroc et qui
 
offrent des g2rvices de sant6, 6ducation, nutrition et formation pro­
fessionnelle. Les programmes du MASA servent l'objectif d'am6liorer le
 
bien-itre des personnes Gconomiquement faibles, et reconnues comme telles.
 

Les deux programmes essentiels de formation professionnelle du MASA
 
A ce niveau sont lea Centres 6ducatifs du travail (CET), habituellement
 



appelis Ouvroirs, et les Centres de formation professionnelle (CFP). Le
 
premier programme s'adresse aux jeunes filles, le second aux jeunes gens.
 

Il y a environ 200 CET au Maroc s'adressant A quelque 55.000 jeunes
 
filles agies de 8 A 22 ans. Les programmes sont exploitis A l'6chelon
 
regional et offrent une formation r~partie entre l'artisanat et l'enseigne­
ment gn6ral (lecture, calcul, histoire de l'Islam, et instruction civiqvue).
 
Les cours dans les Ouvroirs durent deux ans, et sont donne6 par quelque
 
2.000 monitrices, d'une formation mediocre.
 

Une fois leur formation achevge dans un CET, beaucoup de jeunes fil­
les trouvent un emploi dans les coop6ratives du MASA, dont certaines sont
 
voisines des Ouvroirs. Ces cooperatives produisent des articles destines
 
A la vente, notamment des broderies, et cette production est en g~niral
 
r~alisie sur commande.
 

Un nouveau projet, qui recevra l'assistance de 1'AID, privoit la
 
mise en place de cinq nouveaux CET destings A introduire diverses spa­
cialit~s, parmi lesquelles l'levage avicole, la menuiserie, la cosmi­
tologie, les aide-infirmi~res, le tragage de patrons, et la transformation
 
agricole. Ce projet etablira un institut A Tanger qui offrira trois
 
niveaux de formation aux travailleurs sociaux. Il offrira 6galement des
 
cours de recyclage aux monitrices des CET.
 

Les CFP exploitis par le MASA offre aux jeunes gens une formation
 
dans des spdcialit~s de base. Ils sont actuellement au nombre de 18
 
r~partis a travers le Maroc. kvec l'aide de l'USAID et du Peace Corps
 
des Etats-Unis, le nombre sera 6tendu dans les annes A venir. Un appren­
tissage est dispensg dans les domaines de la menuiserie, la m~canique, le
 
travail des m~taux, la plomberie, l'glectricit6, la soudure et le matier
 
de tailleur. Les cours durent de un a deux ans, selon le centre et les
 
types de formation offerts. Les CFP sont essentiellement situ~s en milieu 
rural et fonctionnent grace a un appui local. La capacitg d'accueil des 
CFP est limitge pour les nouveaux apprentis. Au cours des deux prochaines 
ann~es, les 13 CFP qui regoivent l'aide du Peace Corps seront en mesure 
de former 2.000 gargons seulement. Les possibilit~s d'emploi de ceux 
qui ont suivi les cours de formation professionnelle offerts par lea CFP 
sont souvent maigres et sont examinges plus bas. 

0 Ministare de la jeunesse et des sports
 

Le Ministare de la jeunesse et des sports offre deux programmes qui
 
constituent d'importantes sources d'apprentissage au Maroc. Le premier
 
est le programme des Foyers f~minins, destin6 aux jeunes femmes marocaines.
 
Le second est le Centre d'observation et de r6ducation (COR) pour les
 
jeunes femmes d~linquantes.
 

Les Foyers f~minins assurent la formation d'environ 45.000 jeunes
 
femmes lettr~es ou semi-lettr6es qui suivent un cours de trois dans l'un
 
des 336 centres f~minins r~partis A travers le Maroc. Les foyers offrent
 
traditionnellement une instruction g.nirale et des cours d'art mfnager,
 
avec quelques notions artisanales. L'instruction est assurfe par un
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corps de 1.100 monitrices recrutges apr~s la seconde au lyc~e et form~es
 
A l'Institut royal de la formation des monitrices. Tout en maintenant
 

la mission classique des foyers, le Ministare de la jeunesse et des sports
 

s'efforce de mettre en place, avec l'aide de I'USAID, des formes d'appren­

tissage des m~tiers traditionnels et des services modernes tels que la
 

coiffure, la dactylographie, et l'infirmerie.
 

Les COR exploit~s par le Ministare de la jeunesse et des sports visent
 

A faciliter la r~insertion sociale des jeunes qui ont commis des infrac­

tions mineures. Une partie de cette mission consiste A orienter les
 

jeunes vers un secteur professionnel particulier. Le Ministare a entre­

pris le d~veloppement des capacit~s de formation professionnelle des COR.
 

Deux types de formation sont offerts: le premier consiste en un enseigne­

ment de base pour ceux qui ont obtenu une formation scolaire d~ficiente,
 
et le second offre un apprentissage, en menuiserie ou en m6canlque par
 

exemple, aux jeunes qui ont atteint un niveau scolaire satisfaisant. Ce
 

dernier type de COR est mis en place avec l'aide du Ministare du travail
 

en ce qui concerne l'apprentissage d'une specialit6.
 

: Ministare de l'agriculture et de la r~forme agraire
 

Le Ministare de l'agriculture offre deux approches a la formation
 

agricole 6l6mentaire. La premiare est fond~e sur un effort de vulgari­

sation. Cette formation regroupe une gamme d'activit~s telles que des
 

d~monstrations, r~unions, programmes radiophoniques et visites de centres
 

de recherche. Dans les zones agricoles moins florissantes et non irri­

guges, les Centres des travaux offrent des cours de vulgarisation.
 

Chaque province est 6quip~e de cinq a dix de ces centres. Ce nombre
 

devrait s'accrottre. La formation offerte dans le cadre de la vulgari­

sation est freinge par l'insuffisance des agents de vulgarisation pouvant
 

travailler avec les exploitants agricoles. Le rapport est actuellement
 

de 1 pour 750, ce qui limite les contacts que peuvent avoir les exploi­

tants agricoles avec les agents de vulgarisation. Le Ministare de
 

l'agriculture s'efforce de r~soudre le probl~me en accroissant le nombre
 

d'agents de vulgarisation et en regroupant les exploitants en coopgra­

tives afin de partager tant le materiel que la formation. La seconde
 

initiative du Ministare de l'agriculture a 6t& la cr~ation d'6coles pour
 

les fils des exploitants agricoles, les Centres r~gionaux d'animation et
 

de formation agricole (CRAFA). Le Ministare gare 10 de ces centres, les­
sur les divers aspects agricoles.
quels offrent des cours de un a trois mois 


PrOs de 9.000 jeunes Marocains ont suivi une formation dans les CRAFA.
 

Le Minist~re reconnatt que ces cours de formation posent des problames
 

II faut tout sp~cialement veiller a ce que l'apprentissage
particuliers. 

de techniques agricoles modernes ne perturbent pas les relations du jeune
 

avec sa famille. Les jeunes gens ont 6galement tendance a 6migrer vers
 

les villes une fois leur formation achev~e.
 

Les hauts fonctionnaires ministgriels reconnaissent ouvertement que
 

les possibilitis de formation agricole A ce niveau sont tout 9 fait
 

insuffisantes.
 



-21­

0 
 Ministgre du travail et de la promotion de l'emploi
 

Le Minist~re du travail participe aussi aux efforts de formation a
 
ce niveau. Outre de nombreux cours de faible durge, il gare des centres
 
d'apprentissage de mdtieis, tels que celui de tailleur ou de macon.
 

Le MinistZre du travail a 6galement d~veloppG deux autres activit~s 
de formation intiressantes, bien qu'elles ne correspondent pas A ce 
niveau a proprement parler, puisque le niveau scolaire requis a l'entr~e 
est souvent plus 61ev6 qu'il ne l'est pour les programmes d'apprentissage. 
Le Ministare fait des essais avec des unit6s de formation mobile pilotes 
destinges A se ddplacer dans les zones rurales difficiles d'acc~s. L'ob­
jectif est d'assurer une formation de un a deux ans qui permet d'acqugrir 
des notions de m~canique, de construction, de reparation et d'entretien-­
inexistantes dans la plupart des cas en milieu rural. Le Ministare espere 
6tendre cette experience et accroftre le nombre d'unit6s mobiles dans les 
annes a venir. II compte 6galement pousser la formation des jeunes 
grace a des projets de d~veloppement local (Chantiers de formation). On 
esp~re que les programmes d'apprentissage du Ministare du travail pour­
ront accueillir 35.000 jeunes en 1981. 

En r~sulng, le Maroc a pris un certain nombre d'initiatives sous
 
I'6gide de divers minist~res pour donner une formation professionnelle
 
A la vaste majorit6 des jeunes qui n'atteignent pas le niveau du secon­
daire. La capacit6 de ces programmes est totalement inadequate; les
 
demandes d'inscription atteignent jusqu'a cinq fois la capacitg a'accueil.
 
Un effort particulier doit &tre fait pour am6liorer les possibilit6s de
 
formation en milieu rural. 1l serait profitable tant pour les programmes 
existants que pour ceux envisag6s de parvenir a une approche plus syst6­
matique de la relation entre la formatior. et l'emploi a ce niveau. 

B. Futures orientations politiques en matire de formation professionnelle
 

Bien que le Maroc n'ait pas adopt6 de strat~gie officielle en ce qui 
concerne l'orientation future de 1'enseignement technique et de la forma­
tion professionnelle, les autorit~s marocaines ont clairement d~fini la 
politique a suivre. La configuration future des 6v~nements est inscrite 
dans le prochain plan quinquennal (1981-1986). 

La cr~ation de la Commission permanente de la formation et de l'em­
ploi a constitug une 6tape majeure du dernier plan. Le besoin d'une
 
telle institution a 6t6 constamment r6affirmg par les autorit.s marocaines
 
depuis les ann~es 1960. Cet organisme, composg d'une cinquantaine de
 
repr6sentants des minist res concern6s a commenc6 a fonctionner en 1980. 
La Commission se r~unit tous les deux mois environ, et les sous-commissions 
deux fois par mois. Le Ministare du travail se charge des affaires cou­
rantes de la Commission. L'association de ses activit~s de formation et 
de sa responsabilit6 particuliare dans le mandat de la Commission font du 
Ministare du travail le pivot de la conception, la coordination et la ise 
en oeuvre de la formation professionnelle au Maroc. 
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TQut semble indiquer que le r8le de la Commission est durable et que
 
la coopiration interminist6rielle donne une relative satisfaction. Les
 
premiers signes de cette cooperation au niveau de la formulation d'une
 
politique apparaissent dans les propositions du Minist~re du travail pour
 
le nouveau plan quinquennal (Rapport de synthase de la Commission nationale
 
de l'emploi, de la promotion nationale et de la formation professionnelle).
 
Les objectifs 6nonc~s, qui reprdsentent un consensus des ministares tech­
niques, ont un parfum intersectoriel et t~moignent d'une prise de consci­
ence analytique des liens 6troits qui unissent l'enseignement, la formation
 
et l'emploi. Dans ces propositions, la formation professionnelle n'est
 
pas traitge A part mais abordge dans le contexte des besoins g6n~raux de
 
d~veloppement dans le secteur des ressources humaines, ainsi que de la
 
cooperation et de l'articulation avec le systame d'enseignement classique
 
(voir plus bas).
 

Les plans de formation professionnelle ne sont possibles qu'apras la
 

d~finition des orientations politiques concernant la promotion de l'em­

ploi au Maroc. La reprise de ce problime dans le nouveau plan assure la
 
continuitg avec le precedent. La section du nouveau plan qui aborde la
 
question fait remarquer le caractare inacceptable du taux de ch~mage
 
actuel et la n~cessit6 de parvenir a des actions plus concertfes pour
 
amfliorer la situation de 1'emploi. Au nombre des mesures proposfes,
 
on notait:
 

* 	 Un recours supgrieur aux techniques industrielles et agricoles
 
fondees sur une forte proportion de main-d'oeuvre;
 

* 	 L'amflioration des services dans les zones rurales afin d'arrg­
ter l'exode rural;
 

* 	 L'amflioiation des conditions d'emploi dans le secteur artisanal
 
grace A la creation de cooperatives, a de meilleures techniques
 
de production, A la libgralisation du crfdit et A une meilleure
 
supervision technique;
 

0 	 Une mobilisation plus intensive des individus priv6s d'emploi
 
pour les projets de construction de routes et de reboisement
 
(Promotion nationale); l'emploi et la formation de jeunes a
 
des 	projets de d~veloppement local (Chantiers de formation); le
 
renforcement de l'aide au mouvement coop~ratif; et
 

La mise en valeur de la production de biens industriels destines
* 

A l'utilisation locale et a l'exportation, parallalement a une
 

dicentralisation g6ographique de l'industrie.
 

Le nouveau plan quinquennal aborde la formation professionnelle a la
 

lumiare de ces mesures en faveur de la promotion de l'emploi. II convient
 

d'examiner au moins cinq groupes d'objectifs:
 



-23­

1. Relation avec l'enseignement
 

Les orientations futures de la formation professionnelle s'articu­
lent autour d'une r6forme globale de l'enseignement actuellement A
 
l'itude au Maroc. En premier lieu, ceci presuppose une cooperation visant
 
A d~velopper la motivation des 6lves vers les carrigres techniques et A
 
pousser l'orientation sur cette voie. On sollicite le Minist6re de l'du­
cation nationale pour cr;er dans tous les 6tablissements secondaires et
 
primaires des unites d'information pour les 61aves sur les diverses pos­
sibilit~s de formation professionnelle. Deuxi~mement, le plan reconnatt
 
la ndcessit6 d'am6liorer la qualit6 de l'enseignement aux niveaux primaire
 
et secondaire afin que ceux qui choisissent d'entrer dans un programme de
 
formation professionnelle aient une solide base pratique, technique et
 
scientifique.
 

2. Accroissement des capacitds de formation
 

Le plan proposera une lgare augmentation du nombre de places dis­
ponibles aux diff~rents niveaux de formation. Cela 6tant, il convient
 
de garder 9 l'esprit le fait qu'au moment de l'approbation finale du
 
plan, une partie seulement des propositions de projet soumises par les
 
ministares techniques or.t une chance d'etre retenues. Le nombre de
 
places additionnelles envisag~es par chaque ministare entre 1981 et 1985
 
pour la formation est le suivant:
 

Cadres moyens
 

Travail 1.700 
Commerce et industrie 288 
Affaires sociales et artisanat 360 
Energie et mines 100 
Agriculture 400 
Equipement 378 
Postes et tdlcommunications 100 
Affaires administratives 1.000 

Ouvriers specialisgs 

Travail 1.000 
Equipement 1.296 
Santg publique 200 
Postes et t~lcomnunications 87 
Energie et mines -5 

Ouvriers qualifiis 

Travail -840 
Tourisme 422 
Postes et t~l~communications, 100 
Energie et mines -3 
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Artisans et apprentis
 

Travail 2.000
 
Affaires sociales et artisanat 9.600
 
Jeunesse et sports (chiffres non disponibles)
 

Cette r6partition reva!e un liger renforcement" de la structure de
 
formation envisag~e pour les ann~es a venir. Seul le manque de ressources 
financi~res, et non le refus de reconnattre les besoins de formation, ex­
plique que les deux tiers seulement de ces premiares estimations seront 
inscrits au plan d~finitif. 

3. Moniteurs de formation professionnelle
 

Le plan compte sur un accroissement du nombre de moaiteurs pour la
 
creation des Instituts universitaires de technologie et les Instituts de
 
technologie appliqu6e. Des mesures seront proposges pour amiliorer les
 
conditions de travail de ces moniteurs.
 

4. Harmonisation de la formation
 

Le plan pr~voit un nombre de propositions administratives et l~gis­
latives destinies A mieux harmoniser l'accas aux programmes de formation 
ainsi que les dipl6mes de fin d'6tudes. Il s'agit entre autres de rem­
placer des concours inutiles par des examens sondant mieux les aptitudes 
A la formation professionnelle, d'6tablir des 6quivalences de diplames, 
et d'harmoniser les conditions de recrutement. 

5. 	Plus grande coherence entre les filiares d'enseignement et
 
de formation
 

L'aspect le plus frappant des orientations futures de la formation
 
professionnelle au Maroc concerne les projets d'amilioration de la coh6­
rence enLre les systames d'enseignement technique et de formation profes­
sionelle.
 

Le Ministare du travail, en cooperation et consultation avec les 
autres minist~res techniques, et en conjonction avec le Ministare de 
l'6ducation nationale, 6tudie le3 moyens de rendre la progression A l'in­
t~rieur et entre les fili~res de l'enseignement technique et de la forma­
tion professionnelle plus syst~matique, efficace et 6quitable. Une s6rie 
de liens coh~rents, ou passerelles, a 6tg propos6e pour 1'avenir. Ces 
passerelles permettraient aux Glves les plus capables des programmes de 
formation professionnelle d'acc6der au% niveaux suprieurs de formation, 
voire dans certains cas, de r6Jnt~grer le systme scolaire classique. 
Les jeunes ayant dO abandonner leurs Gtudes pour une raison ou pour une 
autre ne seraient ainsi pas prisonniers de la structure sociale a un 
niveau particulier de formation et d'emploi sur le simple motif qu'ils 
n'ont pas atteint le niveau scolaire n~cessaire pour passe: au niveau 
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de formation supirieure. Un tableau sch6matique du syst~me envisag4 est 
prgsentg A la page suivante. 

Le fonctionnement du syst~me sera mieux illustr6 par un exemple.
 
Un &l1ve quittant l'6cole apras trois ann~es de lycge et admis dans un
 
Centre de formation et de qualification professionnelle (CFQP) pour sui­
vre une formation en un an pourrait, s'il r6ussissait A l'examen d'entr~e,
 
passer en deuxi~me annie de formation au CFQP -our devenir un ouvrier
 
sp~cialis6. Si le stagiaire r~ussissait a nouveau, il pourrait etre
 
accept6 dans un Institut de technologie appliqu6e. La r~ussite a ces
 
deux anndes de cours pourrait conduire a l'admission au programme en
 
deux ans de l'un des Instituts universitaires de technologie. AJnsi, le
 
syst~me des passerelles ouvrirait pour les plus dougs des stagiaires de
 
la formation professionnelle une voie d'acc4sde la formation de la Cati­
gorie 3 a celle de la Cat6gorie 1.
 

On envisage aussi la possibilit6 d'6tablir des passerelles entre les
 
Instituts univemsitaires de technologie et le nouvel Institut d'ingenie­
nie appliqu~e. Puisqu'il est d6ja possible pour un ing6nieur d'applica­
tion d'etre admis sur examen aux programmes de formation pour devenir
 
ing~nieur d'6tat, le syst~me des passerelles serait complet au sommet du
 
syst~me. En ce qui concerne la partie inf6rieure, une passerelle de plus
 
est n~cessaire pour relier le niveau de l'apprentissage et la formation
 
dans un CFQP (c'est-a-dire les Categories 4 et 3). Cette passerelle est
 
a l'6tude. Le Ministare du travail est conscient des problames que sus­
'Ate la crdation d'une passerelle entre ces niveaux, en raison des lacunes
 
&ducatives des 6lves en apprentissage.
 

La mise en application du syst~me de passerelles n'ira pas sans des 
efforts considdrables. Ii s'agit pourtant d'une tentative unique at 
ambitieuse qui rendrait a la formation professionnelle son droit aux 
opportunit~s d'avancement, loin d'en faire une activit6 envisagge seule­
ment en termes d'6chec scolaire--6chec qui a condamn4 l'individu A exercer 
ind~finiment la mgme profession. 
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SECTION V
 

ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL L_ PRCDUCTIVITE
 

Lorsqu'on consid~re une analyse du sous-secteur de 1'enseignement
 

professionnel au Maroc, il est peut-etre prudent de souligner ce qui est
 
Svident--A savoir qu'une analyse 6conomique en elle-meme et d'elle-meme
 

-
comporte ds limitations en rant qu'approche A une prise de d~cision dlaz
 
le secteur de 'enseignement. En tenant compte de l'avertissement de la
 

Banque Mondiale: "l'insuffisance des donn~es fondamentales au Maroc a
 

rendu les 6valuacions des futurs besoins en main-d'oeuvre technique diffi­
ciles et les cbiffres ne doivent tre consid~r~s que comme ordres generaux
 
de grandeur", il convient de remarquer que les 6valuations des contribu­

tions apportge., au d~veloppement par le Maroc dans le domaine profession­

nel et technique sont essentiellement fondgees soit (1) sur le degrg
 
auquel les taux de croissance prevus tirgs des plans de d~veloppement ont
 

6t6 atteints, soit (2) sur la r~alisation de redoublements pr~vues d'ins­

criptions pour les syst~mes d'enseignement et de formation (on suppose
 
que la main-d'oeuvre croissante disponible touchait les secteurs appro­
pries de d~veloppement gconomique).*
 

Conform~ment a cette approche, les besoins estimatifs en main-d'oeuvre,
 
d'apras les autorit~s marocaines, ont 6t6 fondus sur les 6valuations sou­

mises par chaque ministare qui, a la suite de modifications et d'int~gra­

tion dans les plans nationaux, sont devenus la base de prdvisions lingaires
 
des besoins annuels et globaux de la main-d'oeuvre prevue. Ces derniers
 

ont donn6 les estimations suivantes: les besoins annuelz en ingdnieurs
 

au Maroc entre 1977 et 1990 seront de 1.740 par an, 580 d'entre eux seront
 

des ingdnieurs d'6tat (cours de cinq ans) et 1.160 des ingdnieurs d'appli­
cation (cours de quatre ans), comparg a un apport actuel de 387 pour les
 

deux catdgories (A l'exclusion des marocains diplimds d'universitds d'outre­

mer). En 1977, 773 marocains 6tudiaient l'ingdnierie et suivaient des
 

cours techniques outre-mer. Pour la mime pdriode, on Evalue les besoins
 
en techniciens supgrieurs en ingdnierie a 4.400 par an, alors que l'apport
 

n'6tait que de 407 en 1977. A ce jour les p6nuries de riain-d'oeuvre posse­

dant un niveau s,Arieur ont t6 compensdes par l'emploi de nombres glevds
 

d'expatrigs mais ce n'est qu'un expddient temporaire et coateux qui ne
 

devrait pas 6clipser le besoin urgent en ddveloppement de sources locales
 

de main-d'oeuvre comparable.
 

On prdvoit que lei ressources en main-d'oeuvre technique de niveau
 

intermddiaire seront en moyenne de 11.700 techniciens industriels par an
 

et de 13.500 techniciens commerciaux. En 1977, l'apport dans les catdgo­

ries en question 6taient respectivement de 1.499 et de 3.906. Eu 6gard
 

aux niveaux de compdtence intermddiaire et infdrieure, actuellement on
 

considare 1'infrastructure de formation insuffisante puisqu'il n'y a que
 

pros de 20.000 stagiaires inscrits pour satisfaire les besoins en arti­
sanat, en agents de vulgarisation rurale, en auxiliaires sanitaires et
 

*Rapport de la Banque Mondiale N° 2094, 19 mars 1979.
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travailleurs dans l'h-tellerie. Ggn~ralement, la production du systame
 
de formation ne satisfait qu'un tiers environ des besoins estimatifs
 
pour ces types de main-d'oeuvre qualifi~e. De surcrott, la formation pro­
fessionnelle, notamment a ces niveaux-lA, souffre de d~ficiences qualita­
tives imputables a un manque d'instructeurs forms, d'6quipement et de
 
moyens d'enseignement. Il est n6cessaire de se concentrer sur le problame
 
afin de donner plus d'ampleur a la formation pr6-emploi pour les person­
nes non qualifi~es et ayant requ un enseignement m6diocre en raisoui de
 
son incidence sur les pauvres.
 

Au niveau tr6s inf~rieur, la formation pr6-emploi eff2ctu6e en un
 
cours de six mois a 3.600 inscrits. Les cours en question repr6sentent
 
la premiere occasion de formation pour ceux qui n'ont peut-6tre pas fini
 
de recevoir une 6ducation primaire, mais puisque m~me le cours classique
 
le plus simple exige au moins des comp~tences donn~es par un enseignement
 
primaire, 35 pour cent du groupe qui n'a pas 6tG A 1'6cole primaire, ainsi
 
que les analphabates plus 6g~s, n'ont aucun d~bouch6 en mati~re de forma­
tion. Le besoin le programmes d'alphab~tisation et de formation 6largie
 
des aptitudes au iveau infdrieur coistitue une priorit6 urgente.
 

Les problames inh~rents a la formulation de calculs fondus sur des
 
"donn~es" relativement "d~prcigse' sont encore multiplies par des ren­
seignements incomplets sur la qualit6 et la pertinence de la formation,
 
sur l'orientation pour l'emploi et sur la capacit6 de production ult~ri­
eure--renseignements qu'on suppose, en g~n~ral, fiables. De surcrolt,
 
les prdvisions des besoins en main-d'oeuvre ne correspondent pas aux dis­
ponibilits r~elles dans le domaine de l'emploi--un besoin qui mane A la
 
formation mais qui ne d~bouche pas sur l'emploi crge la formation de
 
ch6meurs, selon la description d'un fonctionnaire marocain.
 

Le seul fait d'essayer de pr~ciser le lien 6conomique existant entre
 
la formation professionnelle et la productivitg resce, malbeureusement,
 
du domaine de la spculation. Les r~alisations pass6es dans les autres
 
pays en d~veloppement n'ont pas permis de supposer qu'une strat~gie cou­
ronn~e de succ~s visant la formation en planification/professionnelle de
 
la main-d'oeuvre se traduit n~cessairement par l'accroissement de produc­
tivit6 et de revenu national. Les d~cisions et les cons6quences que le
 
planificateur de l'enseignement ne peut gu~re controler ont une grande
 
influence dans maints domaines. L'incidence 6ventuelle de l'am6lioration
 
de la formation professionnelle au Maroc se rapportera par exemple au da­
bouchg pour ses mingraux, aux produits agricoles et aux marchandises
 
fabriqu~s outre-mer; aux d~cisions prises sur la mani~re dont la produc­
tion doit atre organis~e; aux decisions concernant l'6quilibre de i'emploi
 
dans l'6conomie, si des aptitudes am6lior~es seront oui ou non utilisges
 
dans les secteurs de la socigt6 mons ou plus productifs; et aux condi­
tions non 6conomiques, sociales et asservissantes qui controlent l'entr~e
 
et l'avancement dans le monde de l'emploi.
 

Meme a un niveau plus pras de l'6conomie familiale, le planificateur
 
de l'enseignement ne sait comment tenter de prouver de quelle maniare lef
 

redoublements de productivit6 sont expliqu s par des ameliorations de la
 
formation professionnelle. Il-est difficile de d terminer quelle partie
 
du redoublement pourrait gtre attribute A d'autres facteurs que l'9ducation
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ou la formation, lorsqu'il s'agit d'expliquer les accroissements de pro­
ductivit6 du travail. Effectivement, il est impossible de determiner
 
sans qualifications les contributions respectives A la formation profes­
sionnelle, aux niveaux g6ngraux d'6ducation des travailleurs ou aux apti­
tudes acquises meme sur le tas.
 

Ii est 6galement 6vident qu'une augmentation gventuelle de producti­

vit6 par le truchement d'un progres de la formation professionnelle doiL
 

etre consid~rge dans un contexte tant social qu'Aconomique (n6anmoins,
 

les donnges sur les orantages sociaux sont encore plus difficiles A obte­

nir que les donn6es relatives aux avantages 6conomiques). L'am~lioration
 
de la formation professionnelle, notamment dans le cas des aptitudes fon­

damentales, est susceptible d'apporter d'importants avantages qui ne res­

sortiront pas des comptes rendus de revenus. Au Maroc, les programmes
 

de formation professionnelle visent plus loin que l'emploi. En particu­

lier, aux niveaux inf6rieurs, les Marocains s'efforcent de faire partici­

per les d6savantaggs a la vie sociale du pays et d'am~liorer toute une
 

gamme de comp~tences importantes pour la vie de famille et 6galement de
 

fournir une seconde possibilit6 (bien que limit~e) d'acqugrir l'6ducation
 

g~n~rale fondamentale indispensable a une participation A la vie sociale
 

et a une formation ult~rieure pour l'emploi. Une 6valuation des rapports
 

entre la formation professionnelle am~liorge et la productivitg ne doit
 

pas ignorer ces avantages qui ne sont pas facteurs de revenus. Au Maroc,
 

les avantages retires de ce genre de formation, tant pour l'individu que
 

pour le pays ont des possibilit~s multiples a long terme.
 

L'"absence d'obstacle aux donnies" est un probl~me perp~tuel qui gene
 

l'analyse des liens entre la formation professionnelle et la productivitY.
 

Il est intressant de constater qu'une 6tude effectuge sous l'gide de
 

l'UJSAID en 1971 par les Associ~s de l'Abt, Inc., a soulignd le besoin
 

d'une 6tude desting 1 fixer les besoins en formation du personnel de direc­

tion interm~diaire et a soutenu que cette formation n'6tait pas donnge
 

pour les raisons principales suivantes: "(1) ...une tendance A croire
 

que puisque le pays a des besoins 6normes ...il n'est pas n~cessaire de
 

favoriser l'un ou l'autre, (2) les difficult6s inh~rentes a la collecte
 

des donnges (qui) ont toujours paru si imminentes que les individus
 

6taient convaincus du caract~re invalid& de nombreuses techniques analy­

tiques de l'6valuation des besoins et (3) (le fait que) une 6valuation
 

des besoins signifie examiner les objectifs, ce qui a souvent 6t6 une
 

tache que les donateurs tant nationaux qu'internationaux (ont) trouvie...
 

plus facile d'6viter". A ce jour, on n'a pas effectu6 d'6tude de ce
 

genre et bien que de tels renseignements puissent sans nul doute etre
 

utiles, les autorit~s marocaines ont a coup sUr fait des progras appre­

ciables dans leurs efforts de d~veloppement sans h'aide de l'Stude en
 
question.
 

Par ailleurs, il est douteux qu'une seule 'tude de ce genre serait
 

suffisante--qu'elle soit ou non acceptge et incontest~e a l'unanimitd.
 

De fait, une s rie d'6tudes pertinentes sont en cours ont W promises
 

(voir Annexe D), mais A long terme il sera plus important de crier un
 

systime et une mithode d'activit~s en cours (1)afin d'obtenir les infor­

mations n6cessaires a la formulation d'une politique et de d~cisions con­

cernant la strat~gie qui fourniront une base pour des 6valuations
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efficaces, formatives et g nirales et (2)d'utiliser les conclusions
 
utilement dans le processus de planification et de mise en oeuvre.
 

En rfsumi, le planificateur de l'enseignement ne p ut rfpondre avec
 
assurance aux questions qui ne s'occupent que de savoir si les ameliora­
tions de l'enseignement technique et de la formation professionnelle dans
 
un pays comnme le Maroc sont susceptibles d'intensifier la productivit4
 
en g~n~ral et l'agriculture en particulier. S'il importait qu'une analyse
 
de ce genre soit effectu6e ce devrait etre dans les limites d'un cadre
 
plus vaste de tout le secteur de l'enseignement (ce qui ne s'est pas en­
core produit) et dans les contextes de d~veloppement de l'gconomie nationale
 
et de 'emploi. En outre, l'indisponibilitg de certains genres de donnges
 
rendrait la g~n~ralisation plus risqu~e, meme en mati~re d'6valuationsnon
 
mon~taires. Enfin, outre les questions graves encore soulev~es au sujet
 
de "la mise au point des connaissances actuelles" m6thodologique pour
 
mesurer les hausses de productivit6 en se fondant uniquement sur
 
les facteurs de l'enseignement, de tels efforts deviennent encore plus
 
probl~matiques quand on ne dispose pas d'une base actuelle de donnaes.
 

Ii n'en reste pas moins que le d~veloppement au Maroc n'a pas 6t6 et
 
ne devrait pas etre arret6 par des donn~es non disponibles ou incomplates.
 
L'exp~rience, la perspicacit6 et les analyses sur le champ des besoins de
 
la main-d'oeuvre form6 techniquement peuvent servir de base aux prises
 
de decision dans le domaine du d~veloppement et ces 6lments associ~s aux
 

renseignements disponibles se sont traduits par des justifications de pro­
jets par les fonctionnaires nationaux, bilat~raux et multilatgraux:
 
"...l'absence de donnges fondamentales rend difficile les 6valuztions de
 
la future main-d'oeuvre technique (mais) il n'en est pas mons 6vident
 
que les exigences en techniciens et en ing6nieurs d~passeront la capacit6
 
de formation des institutions locales dans le proche avenir (Rapport de
 
la Banque Mondiale, 1979).
 

La declaration de la Banque coincide avec une conviction g6n~ralement
 
r~pandue chez les fonctionnaires marocains que la formation et le d6velop­
pement des aptitudes repr~sentent des besoitis cruciaux et 6ventuellement
 
rentables pour les gens et le pays. Comme indiqug a la Section IV, le
 
potentiel illimit6 ressenti pour la formation en artisanat semble 9tre
 
justifig d'un c~t6 par le grand nombre de personnes employdes a la pro­
duction de produits commandos en avance et d'un autre cott par la promesse
 
d'une entree couronn~e de succ~s sur le march6 international, qui a 6tg
 
encourag~e non seulement par un march6 touristique actif au sein du Maroc,
 

mais 6galement par exemple, par la conclusion d'une commande importante
 

par un grand magasin international situg en France d'artisanat marocain.
 

Que ce genre de donnges soit considdr6 "d~pr~ci" ou non, les
 

foncrionnaires marocains interview~s ont presque tous r~p~t6 un thime
 

qul proclame en termes pressants les besoins cruciaux en main-d'oeuvre
 

du pays:
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"il est 6vident"... "il n'y a aucun doute... "la demande
 
de formdtion n, peut gtre satisfaite... les classes, les
 
cours et les piogranmes ont presque tout de suite trop
 
d'inscrits..." "les besoins de l'industrie de construc­
tion sont 6normes..." "les 6tudiants quittent les pro­
graames de formation avant la fin car on leur fait des
 
offres d'emplc- all~chantes..." "certains services au
 

Maroc sont tr~s on~reux parce qu'il n'y a pas assez de
 
techniciens forms pour satisfaire la demande..." "le
 
march6 ne peut pas absorber tous les produits artisanaux
 
produits..." etc.
 

Ii existe 6galement, semble-t-il, un sentiment r~pandu que puisque
 
le syst~me d'enseignement traditionnel a 6tg essentiellement exclu du
 
systime d'enseignement professionnel au niveau de la sous-catdgorie I
 
pendant plus de 15 ans et puisque le d6veloppement national durant cette
 
pdriode a progress6 de mani~re significative, il est donc logique de
 
dire que les besoins en mati6re d'enseignement professionnel doivent
 
etre formidables a present.
 

Toutefois, le besoin d'associer la formation et 1'emploi a 6galement
 
6t6 identifi6 comme un domaine pr~occupant. Par exemple, certains ins­
tructeurs interviews lors de programmes de formation professionnelle ont
 
exprimg leurs fortes craintes quant aux perspectives d'emploi de leurs
 

diplom~s et beaucoup d'entre eux s'efforgaient de trouver du travail poir
 
leuro anciens 6tudiants. Certains diplam~s n'ont pu trouver du travail
 

que par l'interm~diaire des instructeurs. En outre, certains instructeurs
 
ont soutenu qu'ils connaissaient des 6tudiants qui avaient achev4 de suivre
 

des programmes de formation depuis plusieurs mois mais n'avaient pas en­
core trouv6 de travail.
 

Ult~rieurement, quand des questions sur l'emploi pour des dipl~m6s de
 

programmes de formation ont 6t6 pos~es aux fonctionnaires marocains ils
 
ont expliqu6 que des facteurs comme le temps 6coul6 entre la fin des cours
 

et l'emploi relevaient de l'organisation--il 6tait n~cessaire de cr~er un
 

syst~me permettant de mettre en contact 6troit les stagiaires et les em­

ployeurs 6ventuels; que souvent des dipl~m!s mettaient de la mauvaise
 
volontg A accepter d'aller 1A oi il y avait des postes car ils pr~f~ra­

ient rester dans les r~gions urbaines plus attrayantes, et qu'il existait
 

souvent une absence d'initiative de la part des dipl~m~s dans leur recher­

che active de postes ou dans l'acceptation d'emplois qui ne r6pondaient
 

pas a leurs espgrances en la mati~re.
 

Malgrd les pr~sentes prdoccupations relatives a l'emploi, les ensei­

gnants ont confirmg que les cours avaient rapidement un nombre maximum
 

d'inscrits lors d'organisation de programmes de formation, meme dans des
 

domaines oa les d~bouch~s pour l'emploi n'6taient guire nombreux, en
 

m~canique automobile par exemple. Dans les ouvroirs il y avait souvent
 
Ii n'y a aucun
cinq candidatures f~minines pour chaque place disponible. 


doute qu'il existe un facteur de demande sociale ou d'espoir--la coavic­

tion que la formation apporte l'occasion d'am~liorer le niveau de vie.
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Alors que les propositions particuliares peuvent faire d~faut et que
 

des d~saccords exi3tent peut-6tre au sujet des mesures rectificatives
 

qu'on pourrait prendre pour r~soudre les probl~mes, on recornatt pertinem­

ment un fait 6vident--le ch~mage et le secteur rural/agricole revetent
 

une importance particuli~re et cruciale et doivent avoir la priorit6. Si
 

on 6value le ch6mage 1 15 pour cent dns le secteur industriel et A 40 pour 
cent dans le secteur traditionnel, on 6value 6galement itue le pourcentage 

d'emploi global sur le plan national dans toute l'industrie de la fabrica-. 

tion n'est que de 11,1. Les besoins en emploi dans le secteur non indus­

triel sont donc non seulement critiques mais les raisons 6conomiques pour 

viser ce secteur sont renforcges a la fois par la proportion 6crasante 
de la population qu'il emploie d~ja de par le pays et par 1'annonce r~cente 

qu'en 1979/80 les importations alimentaires ont exc6dg les exportations 

agricoles pour la premiere fois. En dernier lieu, mgme si on peut tirer 

profiL des salaires rapatrigs, on convient d'un fait qui ne cesse d'etre 

pr~occupant, A savoir que pros de 1.000.000 manoeuvres ont 6t6 contraints 
d'aller chercher du travail en Europe, oa les 6conomies ralenties sont A 

1'origine de demandes croissantes de cessation de programmes impliquant 

des travailleurs 6trangers et m~me, peut-6tre le rapatriemenr de certains 

deja employ~s en Europe. Ii est difficile d'imaginer ce qu'un pays comme 

le Maroc pourrait faire s'il se trouvait confront6 au problme crda par 

la disparition d'un marchg du travail si important, sans parler de la 

mani~re dont il pourrait affronter le retour de milliers de personnes 

deja employees en Europe. Au mieux, le message que regoivent les fonction­

naires marocains semble etre que cette "soupape de s~curit6 de l'emploi" 

est un privilage qui ne peut plus etre considr6 comme admis et que les 

travailleurs marocains perdront presque certainement a l'avenir. 

Lors de l'61aboration de la strat~gie destin~e A la creation d'em­

plois, l'administration marocaine, notamment en raison de son programme
 

d'austgrit6, a prit6 une attention croissante aux facteurs couts. Les
 

conclusions d'un rapport rdcent de la Banque Mondiale sur le Projet de
 

d~veloppement d'entreprises de petite envergure (EPE) ont soulign6 que
 

les entreprises EPE, qui employaient de 5 a 50 ouvriers, couvraient quel­

que 81 pour cent de toutes les entreprises de fabrication industrielle
 

du pays. Par consequent, alors qu'ils constituaient la base de l'emploi
 

dans le secteur industriel et qu'ils 6taient indispensables a tout effort 
d'am~lioration de l'emploi dans le secteur en question, les facteurs coUts
 

du nouvPl emploi 6taient si 6lev~s quails en 6taient d~routants. On a
 

constat6 que le cout de cr6ation d'un poste dans la fabrication industri­

elle avait rench~ri et s'6levait a 90.000 DH (22.500 dollars) durant le 
troisi~me plan, ce qui repr~sentait un accroissement de 30.000 dirhams
 

par poste cr66 exactement entre le second et le trosiame plan. De sur­

crott, les cofts de cr~atiul, d'emplois dans ce secteur continueront de
 

redoubler, selon les pr~visions et malheureusement, les possibilit~s
 

d'emploi se trouvaient surtout centralisges dans une region limit~e du
 

pays--l'axe Casablanca-Kenitra englobe 75 pour cent de la fabrication
 

Ainsi que l'a r~sum6 la
industrielle dont 54 pour cent a Casablanca. 
Banque, "d'apr~s les politiques adopt~es et a la lumi~re des r~sultats 
il semble que durant les cinq derniares ann~es la fabrication industri­

elle n'a pas assez contribug soit a la creation d'emplois soit au
 

d~veloppement regional qui restent les preoccupations principales des
 

autorit~s marocaines".
 



-32-


Comme indiqud A la Section III, on reconnalt que le ch~mage et
 
dans une certaine mesure le problame du ch~mage est structurel; il existe
 
une incompatibilit6 entre les aptitudes de ceux qui cherchent du travail
 
et les postes disponibles. N~anmoins, il importe 6galement de prdvoir,
 
sur la base de r~alisations pass~es dans d'autres pays, qu'il pourrait
 
y avoir une tendance a exag~rer le ch~mage sLructurel durant une p~riode
 
de crise 6conomique et a trop souligner les 6checs dans le domaine de
 
l'enseignement et de la formation, ainsi que les imperfections quand
 
les probl~mes auxquels on est confrontG sont en fait imputables A des
 
facteurs et A des conditions 6conomiques beaucoup plus g~n~raux.
 

Mgme si on accepte cette explication, on admet tout a fait que le
 
chomage et les problames ruraux et agricoles sont particuliarement cri­
tiques, moyennant quoi le systame professionnel qui est en d6veloppement,
 
ainsi qu'on l'a signal6 A la Section IV, s'efforcera de cr~er une struc­
ture qui fournira dans tout le pays les genres d'aptitudes que le march6
 
de l'emploi recherche ou peut utiliser. L'objectif vis6 consiste
 
6galement A le r~aliser A un coat par emploi cr6 que les autorit~s maro­
caines puissent supporter ce qui permettrait aussi, par consequent, 1'ins­
cription aux programmes de formation des grands nombres indispensables
 
non seulement au besoin 6conomique reconnu et mentionng plus haut mais
 
aussi aux fins de la demande sociale. Comme indiqug 5 la Section IV et
 
6valu6 dans le Rapport de la commission nationale de 1'emploi, de la pro­
motion nationale et de la formation professionnelle, ces co-ts sont tris
 
inf~rieurs par individu aux chiffres des EPE cites plus haut. Si les
 
hypotheses concernant l'emploi post~rieur a la formation (ou le travail
 
inddpendant) sont presque pr~cises, les coats par emploi cr66 seront con­
sidgrablement infdrieurs aux estimations des EPE.
 

La n~cessitG de verifier et d'assurer l'emploi apras la formation
 
n'a cess6 de devenir partie int6grante des objectifs de projets. Meme
 
avant le d~but officiel de l'enseignement professionnel et technique
 
envisag~e et les efforts de formation prevus au futur plan quinquennal,
 
le lien entre l'enseignement, la formation et l'emploi a 6t& consid~rg
 
de mani~re positive. Les projets des autorit~s marocaines/ITSAID, du
 
genre Formation p~riscolaire pour les femmes englobent une 6tude des
 
6tudiants d'une banque des donn6es et un financement A tour de r6le
 
destin6 a la creation de postes tandis que dans le Projet de formation
 
A l'emploi industriel et commercial pour les femmes il y a une enquite
 
importante sur l)emploi dans le secteur industriel de I'emploi afin de
 
d~signer le personnel de niveau interm~diaire ayant requ une formation
 
professionnelle. Dans les projets de soutien des CFP du Peace Corps on
 
ne cesse d'insister sur la formation sur le tas dont l'utilisation est
 
tras r~pandue comme technique parmi les instructeurs du Peace Corps
 
dans le but d'aider les 6tudiants a trouver du travail A la fin de la
 
p~riode de formation. La tendance a souligner l'emploi paratt 6gale­
ment dans les recommandations d'6tudes comme celle qui a 6tg achevie en
 
octobre 1980 et Intitul~e "Un programme d'exploitation pour le ddveloppe­

ment socio-6conomique de Ben M'Sik Casablanca. Maroc", et dans laquelle
 
il est conseill6: "les activit~s de formation doivent 9re li~es a la
 

disponibilitg de d~bouch~s ou de postes A pouvoir (actuellement n~glige­
ables) ou a la crgation d'emplois nouveaux et ...a l'incidence de l'en­
seignement professionnel".
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La Banque Mondiale a aussi souligng qu'elle reconnaissait l'impor­
tance du rapport enseignement-formation-emploi en se mettant d'accord
 
avec les autorit~s marocaines lors du quatri~me projet d'enseignement
 
afin d'assurer que les dipl6m~s des 11 Lyc6es techniques soient form6s
 
de mani~re appropri6e relativement aux besoins de l'industrie et cher­
chent un travail dans la technique pour laquelle ils ont 6t6 formds, un
 
systame de tragage sera cr6 pour chaque 6tablissement. De surcrolt,
 
les syst~mes de tragage contribuer a am~liorer l'orientation proression­
nelle, l'6valuation de la carriare et l'61laboraLion du programme d'dtude
 
a plus long terme. Les autorit~s marocaines feront fonctionner le sys­
tame de tragage d~s l';uverture de chaque 6tablissement et soumettre les
 
details quant a ces systames a la Banque au moins 12 mois avant 1'ouver­
ture de chaque nouvel 6tablissement afin de permettre examen et observa­
tions. Les r~sultats des 6tudes de tragage seront envoy~s a la Banque
 
pendant une p~riode de cinq ans, h la suite des premiers apports des
 
gtablissements en vue de promouvoir une 6valuation judicieuse du projet.
 

Les donnges recueillies A partir de ces efforts ligs au projet seront
 
inestimables pour la conception de futurs projets et plans. En outre,
 
des apports de ce genre reflatent la r6alite tout en traitant des problames
 
li~s au sujet de pr~occupation--une formation et un emploi appropri~s pour
 
les hommes et les femmes. Quand les diverses 6tudes pr~vues ou en cours
 
(par exemple celles qui sont 6num~ries a l'Annexe D) sont achev6es, et si
 
elles sont bien faites, elles contribueront encore a la banque de donnges
 
pour la planification et pour des analyses plus approfondies de la contri­
bution de l'enseignement professionnel a la productivit6. L'accroissement
 
d'4valuations liges a un projet de ce genre est inestimable et doit etre A
 
coup sur approuv6.
 

En bref, il semble dvident que le ch6mage est l'unique prob1ame et le
 

plus crucial du Maroc et qu'on ne trouvera pas sa solution dans le secteur
 

de la fabrication industrielle. Ce dernier n'emploie actuellement qu'un
 
dixiime environ des salaries et sept s'il devait atteindre un taux de
 
croissance de 5 pour cent par an durant le prochain plar. quinquennal, il
 

ne crgerait qu'une moyenne annuelle de 20.000 emplois nouveaux--un taux
 

d'augmentation l~garement plus glev6 que le taux annuel de croissance
 

d~mographique. La cr6ation d'emplois dans le secteur de la fabrication
 
industrielle est tr~s on~reuse--cela signifie poursuivre une stratdgie
 

capitalistique dans un pays dotg d'une main-d'oeuvre abondante, inutili­
s~e et sous-employ~e--un pays qui s'accomoderait tr6s bien, semble-t-il,
 
d'une approche a main-d'oeuvre intensive.
 

La solution au probl~me du chomage r~sidera dans la creation d'em­

plois (ou de possibilit~s d'emploi ind6pendant) dans le secteur non
 

moderne--une strategie de d~veloppement difficile A poursuivre mais d'une
 

importance critique. Toutefois, on convient a l'unanimit6 que la produc­
tion et le traitement agricoles, ainsi que le secteur de l'artisanat tras
 

prometteur offrent des perspectives impressionnantes de croissance et
 

d'emploi.
 

Pour capitaliser sur ces perspectives, la strategie d'enseignement
 

professionnel et technique et de formation qui est en train d'atre conque
 

par les autoritfs marocaines (et soulign~e a la Section IV) repr6sente
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une dtape tr~s significative vers l'ex~cution d'une strat~gie hardie.
 
L'enseignement professionnel ne r~soudra pas le probl~me du ch~mage
 
mais il contribuera certainement a l'am~liorer, il n'existe a l'heure
 
actuelle aucun autre choix pour r~soudre le problame. L'enseignement
 
en question orient~e vers les secteurs rural, de l'artisanat et agricole
 
(y compris l'levage), pourrait fournir un capital et r~pondre A la
 
forte demande de formation des "plus pauvres d'entre les pauvres", ainsi
 
que les aider a participer au processus du d~veloppement.
 

L'USAID s'est d~ja engagge a aider le Ministare des affaires socia­
les et de l'artisanat et le Minist~re de la jeunesse et des sports a
 
mettre en oeuvre cette nouvelle approche, notamment dans le domaine de
 
l'accroissement de leurs capacit~s pour la formation des formateurs et
 
A l'heure actuelle considare le d~veloppement de cet 6lment. En fait,
 
l'engagement de I'USAID/Maroc dans ce domaine g~n~ral d'activit6 est
 
digne de louange et A applaudir. Le present rapport se propose de re­
connaltre les r~alisations a ce jour et de recommander vivement que si
 
les autorit~s marocaines demandent une aide suppl~mentaire l'AID
 
voie avec bienveillance l'id~e de participer plus activement aux domaines
 
dans lesquels les autorit~s amricaines peuvent jouer un r~le apprdciable
 
et peut-etre unique de donateur, fondg sur son experience et ses capa­
cites dans les domaines suivants:
 

9 	 Formation en planification, gestion et fvaluation;
 

0 	 Creation de programmes d'enseignement/formation pfriscolaire
 
et fonctionnel;
 

* 	 Formation et programmation en matiare de vulgarisation agri­

cole; et 

* 	 Commercialisation de l'artisanat et des produits agricoles. 

On pense 6galement que V'USAID a la souplesse n~cessaire pour
 
r~pondre a d'importants "objectifs de possibilitf"--ces 6lments ou
 
6tablissements que l'on sait susceptibles de r6agir tras positivement
 
Sl'effort de d~veloppement 6tant donn6 les apports relativement secon­
daires. L'Institut du cuir et des textiles de Fez en est un exemple, 
l'institut dispose actuellement de logements pour les 6tudiants et de 
salles de classe en nombre suffisant, ainsi que d'installations de labo­
ratoire lvii permettant de doubler ses inscriptions--si la p~nurie d'en­
seignants pouvait tre surmont~e. En attendant que des donn~es soient 
disponibles en vue de determiner avec plus de precision le rapport entre 

la productivit6 et l'enseignement sur le plan national, ces genres d'ac­
tivitds dotges de mcanismes 6volutifs pourraient fournir des chiffres 
sur la productivit6 et des 6valuations valables et capables d'&tre gene­
ralisgs sur une base de projet a projet. 



SECTION VI
 

ANALYSE DE L'ASSISTANCE INTERNATIONAIE RECENTE POUR
 

L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESS1ONNEL AU MAROC
 

Pour soutenir leurs efforts dans le domaine de 'enseignement tech­

nique et professionnel les autorit6s marocaines otic un bilan impression­
nant en mati~re d'assistance financi~re et technique 6manant de toutes
 
sortes de sources multilatdrales et bilatgrales.
 

Une analyse des activitas diff~rents donateurs indique un rapport
 

itroit entre l'assistance technique fournie par les donateurs et les
 
plans de d~veloppement formulds et suivis depuis l'ind~pendance marocaine.
 
La cooperation entre les autoritds marocaines et les donateurs interna­
tionaux n'a cess6 de soutenir une strat~gie de d~veloppement verticale
 
issue du sommet. Les activit~s se sont concentrdes sur les Investisse­
ments dane l'industrie et l'agriculture A fort coefficient de capital,
 

sur le d~veloppement des infrastructures et la formation de la main­
d'oeuvre de niveau sup~rieur, notamment pour le secteur public.
 

La conformitg des stipulations de l'assistance technique avec la
 

direction g~n~rale de la strat~gie de d6veloppement verticale issue du
 
sommet du Maroc est particuli~rement 6troite dans le domaine de l'ensei­
gnement. L'assistance technique arrangge d'avance et fournie a l'Insti­
tut Hassan II de sciences agronomiques et vdt~rinaires est un bon exemple
 
de l'int~r~t que partagent les donateurs dans le domaine du soutien de
 
l'enseignement des cadres sup6rieurs. Durant ces derni6res ann~es, l'Ins­

titut en question a 6t6 le b6ndficiaire des droits suivants fournis par
 
des donateurs internationaux: le PDNU, deux projets pour environ 1,3
 
millions de dollars; la France, les services de 25 professeurs et 19
 
volontaires pour une durge ind~termin~e; I'USAID, une aide s'6levant a
 

9,7 millions de dollars; le Canada, une aide s'6levant a pras de 5,5 mil­
lions de dollars et la Belgique, une aide de quelque 219 millions de
 

dollars.
 

Par ailleurs, ii convient de remarquer que bien que l'approche au
 
d~veloppement, caract~risde par l'accent mis sur la formation de cadres
 

supdrieurs, ait constitug le thame dominant de la strat~gie de d~velop­
pement des autoritds marocaines durant ces derni6res ann~es, ce n'est
 
en aucune fagon la seule. Des voix se sont glevdes parmi les autoritds
 

marocaines--pr~cis6ment, les Ministares du travail, des affaires sociales
 

et de la jeunesse et des sports--qui ont recommand6 de prater plus d'at­

tention au d~veloppement des capacit~s productives d'une plus grande
 

majorit6 de la population marocaine. Au cours des ann6es, on a cr6 des
 

programmes de formation et d'amlioration des capacit~s des travailleurs
 
specialisgs et qualifi&s, des apprentis, des artisans et des petits agri­

culteurs. Mais, contrairement au cas de la formation des cadres supgrieurs,
 

le soutien des donateurs A ces programmes de formation sociales et profes­

sionnelle pour la grande majoritg des citoyens marocains a 6t6 6pisodique.
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Un examen des activitis r~centes d'assistance technique au Maroc
 
souligne les points suivants:
 

Mis a part les prats substantiels inscrits sous les comptes de capi­
tal, durant 1979 les d~penses globales d'aide internationale au Maroc ont
 
d~passd 79 millions de dollars. D'apr~s le "Rapport annuel sur l'aide
 
au d~veloppement pour 1'ann~e 1979 par l'Office du repr~sentant resident
 
du programme de d~veloppement des Nations Unies au Maroc", quelque 21,9
 
millions de dollars des d~penses signal~s en 1979, ou 27,5 pour cent, ont
 
6t6 allouds aux activit~s axles su. l'enseignement. Le rapport attribue
 
sous le titre "enseignement" un certain nombre d'activit~s de formation
 
de main-d'oeuvre de niveau superieur qui pourraient 9tre compt~es dans
 
d'autres comptes de secteurs. Toutefois, la proportion de num~raire
 
allant A l'aide au d~veloppement est comparativement importance. Le rap­
port note 6galement que tant le chiffre gn~ral de 79 millions de dollars
 
que la proportion de cette somme allant a 1'enseignement sous-estime les
 
ddpenses r~elles, parce que toutes les d6penses, en particulier celles de
 
la France, n'ont pas dtG signalges.
 

Une ventilation des activit~s principales d'aide technique ricemment
 
conclues, ou en cours se r~partit comme suit:
 

1. Assistance multilat~rale
 

a. La Banque Mondiale
 

(1) Premier prt (1965): 11 millions de dollars
 

Le pret a permis Ia construction et l'6quipement de 18 4tablisse­
ments secondaires et a fourni des laboratoires et des ateliers fquipis
 
de maniare adequate. Cet effort cherchait A satisfaire le besoin du
 
Maroc en main-d'oeuvre de niveau intermidiaire et d'un service glargi
 
d'6tudiants qualifigs pour l'enseignement supgrieur.
 

(2) Second pr~t (1971): 8,5 millions de dollars
 

Le pret 6tait destin6 a poursuivre l'assistance pour l'amflioration
 
qualitative de l'enseignement au Maroc en fournissant sept 6coles norma­
les, un institut p~dagogique de recherche, des laboratoires de science
 
pour six ecoles secondaires, un 6quipement de laboratoire et d'atelier
 
pour 10 autres 6coles techniques et 13 fcoles commerciales.
 

(3) Troisiame prit (1976): 25 millions de dollars
 

Le pret continuait A fournir le soutien a la formation de main­
d'oeuvre dans les secteurs cles (agriculture, sant6 et tourisme) et a
 
l'am~lioration de la pertinence du programme d'6tude des 6coles secon­

daires par le truchement de la creation de cinq 6coles secondaires qui
 

mettraient l'accent sur les cours de science et de technologie. De sur­

crott, le pret a financg la creation dans les regions rurales les plus
 

pauvres de 47 6coles primaij~s qui offriraient un programme d'6tude
 

experimental et d'orientaciu pratique.
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(4) Quatriame prit (1979): 113 millions de dollars
 

Le pret permettra aux autoritfs marocaines de satisfaire les besoins 
en main-d'oeuvre technique de niveau interm6diaire et supgrieur en donnant 
plus d'ampleur a l'enseignement technique secondaire et supgrieur. Les 
principaux 6lments du pret consistent a construire, meubler et 6quiper: 

* 	 Onze lycges techniques;
 

* 	 Une 6cole normale technique;
 

a 	 Deux instituts sup~rieurs de technologie (qui seront
 
situ~s A Fez et a Casablanca);
 

0 	 Un institut d'ing~nierie appliquee (qui serasitui
 
9 Casablanca); et
 

a 	 Un agrandissement du College Mohammedia d'ingfnierie.
 

(5) R~sum6
 

Le credit accord6 par la Banque en matiare d'enseignement par le 
truchement du quatriame prit s'est filev6 A une somme globale de 157,5 
millions de dollars. Ceci ne reprisente que 12 pour cent de l'inves­
tissement de la Banque au Maroc. Un cinquiame pret est envisag6. 

b. 	Systime des Nations Unies
 

(1) Programme de dfveloppement des Nations Unies (PDNU)
 

L'aide au PDNU fournit a l'enseignement s'est 6levfe a quelque 2,2 
millions de dollars en 1979, qui reprfsentait 45 pour cent de ses dfpen­
ses au Maroc pour cette annfe-la. Le PDNU et l'autre aide des Nations 
Unies dans d'autres secteurs mais se rapportant a l'enseignement tech­
nique et professionnel reprfsentaient en 1979 deux millions supplfmen­
taires. Le PDNU a financ6 des projets entrepris par les organismes 
spfcialisfes parmi lesquels: 

* L'UNESCO
 

L'UNESCO entreprend actuellement la troisiime phase d'un 
projet qui aide les autoritfs marocaines A effectuer des 
recherches pour l'arabisation de l'enseignement au Maroc 
(1,5 million de dollars). Le projet en question entre 
dans le cadre du secteur "culture". L'UNESCO entreprend 
des projets dans le secteur de l'enseignement A l'Ecole 
des communications a Rabat (800.000 dollars) et A l'Ecole 
des travaux publics (1,4 million de dollars). L'aide a 
6tg fournie par le Minist6re de l'6ducation pour la plani­
fication et rfforme de 1'enseignement primaire et secon­
daire. L'UNESCO selon les comptes rendus, fournira l'aide 
dans les annfes a venir pour la;mise au point de nouveaux
 
moyens d'expression en mati6re d'6ducation.
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* UNICEF
 

L'UNICEF est en train d'achever trois projets d'une d6­
pense totale de pros d'l million de dollars. Ces pro­
jets ont aidd les autorit~s marocaines dans les domaines:
 
de l'enseignement pre-scolaire dans les 6coles coraniques
 
et dans les creches "modernes"; de la nutrition, des jar­
dins scclaires et de programies radio/tilevision pour
 
l'enseignement fondamental. Sous le titre sectoral de
 
"main-d'oeuvre", l'UNICEF d6pense quelque 300.000 dollars
 
en 1979-1980 pour soutenir le programme de Foyers f~mi­
nin3 du Ministare de la jeunesse et des sports.
 

e OIT
 

L'OIT manera bient6t A bonne fin des projets en association
 
avec l'Office de la formation professionnelle et de la pro­
motion de l'emploi (OFPPE) (485.000 dollars) et l'Institut
 
du travail et de la formation sociale (71.000 dollars).
 
Une aide pr~c~dente de VOIT a permis de crger l'Institut
 
national de formation des cadres techniques (NCFT) et la
 
capacit6 de production du Minist~re du travail dans le
 
domaine de la formation professionnelle. L'OIT a fourni
 
l'aide pour le d~veloppement de l'Institut national du cuir
 
et des textiles (INCT) a Fez.
 

(2) Autres organisations des Nations Unies
 

Le Fonds des Nations Unies pour les activit~s de la population
 
(FNUAP) fournit une aide lige a la formation professionnelle sous le
 
titre du secteur de la population. L'aide englobe une attribution de
 
10.000 dollars pour une 6tude r~cente portant sur l'incidence sur des
 
localit~s diff~rentes du retour des travailleurs migrants. Le FNUAP a
 
6galement financg un projet de quatre ans (3 millions de dollars) entre­
pris avec l'aide de l'UNICEF et qui visait a renforcer le programme de
 
formation pour les femmes dans les Foyers f~minins.
 

c. Autre aide multilatdrale
 

(1) Communaut6 6conomique europ~enne (CEE)
 

Le Maroc a signd un accord avec les pays de la CEE d'aide pour la
 
creation de neuf Instituts de technologie appliquge qui seront g~rfs par
 
le Minist6re du travail. Les autorit~s marocaines se proposent de crder
 
14 instituts de ce genre (dont deux sont a la phase de d~marrage avec
 
l'aide de la Banque Mondiale). Les centres en question fourniront la
 
formation aux techniciens qui obtiendront le certificat d'agent de mattrise.
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(2) Services du secours catholique (SSC)
 

Les Services du secours catholique repr~sentent une source impor­

tante d'aide pour la formation professionnelle au Maroc. En 1979, les
 

SSC ont soutenu un total de 16 projets qui ont touchg 615.000 personnes.
 

Les SSC aident le Minist~re des affaires sociales et de l'artisanat (MASA)
 

avec son Programme sanitaire pour la mare et l'enfant au moyen de dis­

tribution de produits alimentaires am6ricains PL-480 Titre II. Les SSC
 

entreprennent des projets dans les domaines de la formation agricole, de
 

'enseignement da la nutrition et du bien-6tre social et des projets de
 

sous forme cooperative pour les indigents, les vieillards et les handi­

cap6s. Les SSC ont jou6 un role important et ont aid6 le MASA a crger la
 

formation professionnelle pour les femmes (ouvroirs) et a mettre sur pied
 

des activit~s de formation professionnelle pour des jeunes gargons entre­

prise dans les Centres de formation professionnelle.
 

2. Aide bilatdrale
 

a. USAID
 

L'engagement de 1'USAID aux programmes de formation des marocains qui
 

n'ont bn6ficig que de mani~re marginale du d~veloppement est A la fois
 

lent et innovateur. L'USAID a decid6 d'apporter son appui a trois projets
 

sur une base de recherches, malgrg des reserves 6mises sur la force pos­

sible du soutien des autorit~s marocaines des programmes de formation non
 

scolaires pour les pauvres durant une p~riode d'aust~rit6 fiscale et des
 

questions sur une base institutionnelle incontestablement pluralistique
 

qui pourrait peut-atre mener A une gestion et a une surabondance ineffi­

caces. L'accent sur ces programmes--un entrepris avec le Ministare du
 

travail, le second avec le Minist~re de la jeunesse et des sports et le
 

troisi~me qui sera entrepris avec le Minist~re des affaires sociales et
 

de l'artisanat, portera sur le renforcement des capacit~s institution­

nelles existantes a fournir des possibilit~s de formation pour les maro­

cains d~savantag~s sur les plans social et 6conomique, notamment les
 

femmes. Ii est probable que le cost estimatif de ces trois projets
 

d~passera 10 millions de dollars. GrAce a cet engagement, ainsi qu'aux
 

stipulations de Food for Peace utilis~es autrefois par les Services du
 

secours catholique afin d'ader le MASA a d~marrer le programme de forma­

tion pour les femmes des ouvroirs (utiliss a present pour les programmes
 

de nutrition des centres sociaux du MASA), 1'USAID est d~ja devenue le
 

contribuant principal A ces programmes conqus pour l'am~lioration des per­

spectives d'emploi de la grande majorit6 des marocains.
 

b. France
 

La somme la plus impor:ance d'aide financiare et d'assistance tech­

nique bilat~rales pour l'activitg du ddveloppement au Maroc vient di gou­

vernement frangais. On n'a pas pu d6terminer la quantit6 globale de
 

cette aide, dont les d~penses pour l'enseignement technique et profes­

sionnel. Un accord r~cent conclu entre le Maroc et la France (1979)
 

fournit des prats du Tr~sor frangais 6quivalant a 80,9 millions de dollars.
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Sur cette somme 58 millions sont destin6s aux projets portant sur les
 
infrastructures A grande 6chelle, en particulier dans le domaine des
 
transports et des communications. Les 22 millions de dollars restants
 
couvriront les deficits de la balance des paiements. Pour le dernier,
 
des sources privges de credit en France ont fourni 90 millions de dollars
 
suppl~mentaires.
 

L'asgistance frangaise en matiare d'enseignement consiste en program­
mes de cooperation culturelle et technique. La majoritf de ces projets
 
sont offerts pour des p~riodes ind~terminges. Dans une grande mesure
 
cette aide a permis de subventionner les salaires des ressortissants
 
frangais qui enseignent dans les 6coles secondaires marocaines. Comme la
 
marocanisation du corps enseignant a ce niveau s'accrolt, le soutien re­
double A present dans le domaine de l'6ducation sup~rieure. On pr~voit
 
que la France fournira des enseignants et des moniteurs p6dagogiques pour
 
pourvoir en enseignants les 6coles techniques qui seront cr64es en liai­
son avec la quatriame pret pour l'enseignement de la Banque Mondiale.
 

En accord avec la direction g~n~rale de l'aide du donateur au Maroc,
 
la France fournit des comp6tences techniques a un minimum de 23 institu­
tions qui forment du personnel technique moyen et sup~rieur pour les
 
Ministares marocains. En 1979, les bourses d'6tudes pour l'enseignement
 
sup~rieur et pour la formation technique en France se sont flevaes A 900.
 
La France fournit aussi l'6quipement pcur un certain nombre de programmes
 
de formation professionnelle de par le pays.
 

c. Belgique
 

Les autoritis belges fournissent au Maroc une assistance institution­
nelle importante au d~veloppement en envoyant des enseignants et des fonds 
pour l'enseignement agricole, l'enseignement de l'ingenierie et la forma­
tion de personnel pour l'h-tellerie. Elle fournit 6galement pras d'l mil­
lion de dollars en vue d'aider des projets de formation professionnelle a 
Casablanca et A Fez. 

d. Canada
 

En 1979, les autorit~s canadiennes, outre leur engagement consequent 
a la formation d'enseignants, ont fourni pros de 2 millions de dollars pour 
la formation technique du personnel agricole et hotelier. En 1979, le 
Canada a aidi les centres sociaux du MASA au moyen d'aides'financiares 
destinfies A acheter les livres et l'6quipement. 

e. Le Peace Corps des Etats-Unis
 

En 1978, le Peace Corps des Etats-Unis a d~marrf un programme impor­
tant d'assistance pour l'am~lioration de la formation professionnelle au
 
Maroc. Le Peace Corps avec un contingeat de 37 volontaires (VPC) qui
 
servent dans les centres de formation du MASA a un engagement qui est une
 



-41­

des quelques contributions substantielles A la formation d'aptitudes fon­
damentales pour les cas d'abandon de l'cole primaire. Les VPC donnent
 
une formation en matigre d'aptitudes et formeront bient-t des moniteurs
 
en soudure, glectricitg, menuiserie et m~canique. En juin 1981, le nom­
bre global de volontaires dans ce programme de formation professionnelle
 
s'6lfvera A 60. L'USAID finance 1'achat d'6quipement pour les centres
 
du MASA ot les VPC apportent leur aide.
 

f. 	Japon
 

Les autorit~s japonaises fournissent des volontaires au Maroc dans
 
le domaine de 1'enseignement. En 1979, ces volontaires 6taient au nombre
 
de 43, un certain d'entre eux travaillant dans les Centres de formation
 
professionnelle du MASA A la formation professionnelle.
 

3. 	Incidence de la r~cente assistance technique
 

L'analyse des activitfs rfcentes des organismes internationaux dona­
teurs d'assistance en enseignement et formation au Maroc devrait etre con­

clue en essayant de determiner 1'incidence de cette assistance sur chacune
 
des quatre categories de formation qui ont 6tS examinees dans toute la
 

pr~sente 6tude.
 

a. Enseignement supgrieur et formation de cadres supirieurs
 

L'assistance du donateur A ce niveau a eu un effet salutaire et a
 
aidg le Maroc A satisfaire ses besoins en main-d'oeuvre supgrieure.
 

Toute activitg future dans ce domaine doit tenir compte des 6lments
 

suivants:
 

0 	 les autorit~s marocaines ont la forte impression d'avoir
 
atteint un point de saturation quant A 1'emploi de cadres
 
supgrieurs dans l'administration; et
 

* 	 le Ministare du travail parmi tant d'autres reconnat qu'il
 
existe une proportion comparativement ilevg de cadres par
 
rapport aux ouvriers qualifies dans 1'industrie marocaine.
 

b. 	Formation de cadres moyens
 

L'assistance du donateur a eu 6galement une incidence importante en
 
permettant A difffrents minist~res de crier des dcoles pour la formation du
 
personnel technique necessaire a ce niveau.
 

Les autoritfs marocaines reconnaissent le besoin immense en cadres
 
moyens, en particulier dans le commerce et l'inaustrie. Des initiatives
 

r~centes, par exemple la decision de crier 14 Instituts de technologie
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appliquge et trois Centres de formation par le Ministare ducomerce et
 
de l'industrie, devraient atre suffisantes pour satisfaire la,majoritg
 
de ces besoins.
 

c. 'Formation des ouvriers spicialists
 

Dans ce domaine, l'assistance du donateur n'a pas eu une grande in­
fluence. I] existe encore A ce niveau une p~nurie de possibilit~s de 
formation, particuligrement dans les zones rurales. Ii est probable 
qu'au Maroc de futurs d6veloppements autoriseront une assistance compl­
mentaire afin de multiplier les possibilit~s de formation A ce niveau 
pour les femmes. Le manque d'enseignants techniques sera surmont6 en 
partie grace au personnel qui est formg A l'Institut de technologie ap­
pliqud et les autorit~s marocaines prennent des mesures UiAes A l'amfli­
oration des conditions de l'emploi pour les moniteurs techniques.
 

d. Formation des artisans et des apprentis
 

L'assistance du donateur aux programmes de formation des artisans
 
et des apprentis n'a pas 6t6 appropri~e. Une future assistance du dona­
teur pourrait s'efforcer de soutenir: une multiplication substantielle
 
de places en formation dans les programmes existants; une diversifica-,
 
tion des aptitudes pour lesquelles la formation est offerte; un renforce­
ment des capacit~s gestionnaires A tous les niveaux; un reclassement des
 
capacitds du personnel instructeur; une revalorisation des 6lments gang­
raux d'enseignement des divers programmes de formation; et une recherche
 
dont le but est d'acqugrir une meilleure comprehension du rapport
 
formation/emploi A ce niveau.
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LIEUX VISITES
 

MARRAKECH:
 

DMliguf de l'entraide nationale
 
Ecole HARTI
 
Centre de la formation professionnelle
 
Orph~linat SMB
 
Ecole de nutrition
 
Centre social
 
Ecole de coiffeurs
 
Centre 6ducatif de travaux
 

FES
 

Dglggug de l'entraide nationale
 
Centre 6ducatif de travaux
 
Centre de la formation professionnelle (MASA)
 
Centre de formation artisanale - Ensemble artisanal
 
Institut du cuir et des textiles
 
Centre de formation professionnelle
 
Cooperative de l'artisanat (MASA)
 

REGION DE RABAT
 

Oued Akreuch - Coopgrative scolaire
 
Minist6re de l'agriculture
 
Ministare de l'6ducation nationale
 
Minist6re de l'gnergie et des mines
 
Ministare des affaires sociales
 
Ministare du travail
 
Minit~re de la jeunesse et des sports
 
Ministare du commerce et de l'industrie
 
Secretariat d'Etat aupr6s du Premier ministre chargi du Plan
 

Corps de la Paix
 
New TransCentury
 
Services de secours catholique (Catholic Relief Services)
 

Casablanca
 

Bureau de formation professionnelle et de la promotion de l'emploi
 
AMIDEAST (projet USAID)
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PERSONNES INTERVIEWEES
 

GOUVERNEMENT DU MAROC
 

Minist~re du Plan - Secretariat d'Etat au Plan et au'Diveloppement Rigional
 

M. Benrida
 
Chef de la division des ressources humaines
 

M. Addelhamid Kheyyabu
 
Direction des 6tablissements et de participation et de la formation profesion­
nelle
 

Ministire du travail
 

M. Jaffar Ouajjou
 
Secrftaire Ggniral
 

M. Bichri
 
Directeur de la formation au Maroc,
 

M. Mohamed Laraqui
 
Chef de la division des r~alinations
 

M. Ouhad ,
 
Directeur adjoint du bureau de la formation professionnelle et de la
 
promotion du travail (OFPPT)
 

M. 0. Saida
 
Centre de formation technique (Fes)
 

M. A. Qua Qua
 

M. Mohamed Alaoui
 

Service entreprises, OFPPT
 

Ministare des affaires sociales et de l'artisanat (MASA)
 

M. Hajibi Nourredine
 
Division de la formation
 

M. Bekkai
 
Dil~gud, Entraid- nationale, Marrakech
 

Mme Halima Abed
 
Directeur provincial des centres sociaux, Marrakech
 
(et ses collaboratrices)
 

Mme Oematt Latifa
 
Directrice, Ecale de nutrition, Marrakech
 
(et corps enseignant)
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M. Mohamed B. Dah
 
Coordonnateur, Centre'de formation p~ofessionnelle (CFP),,'Marrakeci
 

Mme Tourira
 
Directrice
 
Ecole de coiffeurs
 
Marrakech
 

M. Ben All
 
Chef cuisinier
 
Ecole de nutrition
 
Marrakech
 

M. H. Skalli
 
Diligui
 
Entraide nationale
 
Fes
 

M. Fillali
 
Dil~guf de l'artisanat
 
Fes
 

M. K. Brazi
 
Agent administratif
 
Institut du cuir et des textiles
 
Fes
 

Mme Nezha Medmoun
 
Directrice
 
Fes
 

Mme Fatima Bakri
 
Directrice des centres sociaux
 
Fes
 

M. Mohamed Khouajri
 
Chef-comptable
 
Dgligation d'entraide nationale
 
Fes
 

M. Ahmed Benalssa
 
Directeur
 
SMB
 

M. K. Brazi
 
Responsable adminstratif
 

M. Lahgen Boutative
 
Coordonnateur, Centre de formation professionnelle
 
Fes
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Minist=re de l'6ducation nationale et de la formation des cadres
 

M. A. Benjelloun
 
Directeur de la planification
 

M. A. Amine
 
Directeur de l'enseignement technique
 

M. A. Rhaiti
 
Directeur, Ecole normale superieure technique
 

M. Bouchta
 
Directeur, Ecole Oued Akreuch
 

Ministare du commerce, de l'industrie, de la'marine marchande et des p8ches
 
maritimes
 

M. Abdelhamid Bennani-Smires
 
Secr~taire Giniral
 

M. Abdellah Alaoui
 
Directeur g~n~ral
 
Raffinerie nationale du sucre, Tadla
 

Vnstgre de la jeunesse et des sports
 

M. A. Guessous
 
Secr~taire Ggniral
 

Ministare de l'agriculture et de la rfforme agraire
 

M. Moulay Ahmed Alaoui Lamdraoui
 
Secr~taire G~nfral
 

M. El Mokhatar Ben Said
 
Directeur de la division de la vulgarisation de l'agiiculture
 

M. Mouline
 
Directeur de l'enseignement technique,-


M. Kassa
 
Directeur, enseignement et recherches de l'agriculture
 

Ministare de l'gnergie et des mines
 

M. Skalli
 
Secritaire Gfneral
 

M. Rachati
 
Chef, Division de la formation professionnelle
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AUTRES ORGANISMES
 

Corps de la Paix Am~ricain
 

M. Leo Pastore
 
Directeur
 

M. Chip Randall
 
Spicialiste de l'iducation professionnelle
 

M. Mario lachella
 
Agent de la passation de marches de la formation professionnelle
 

M. Eric Inman
 
Volontaire, CFP, Marrakech
 

me Pam Jackson
 
Volontaire, CFP, Marrakech
 

Services de secours catholique
 

M. Lee Sanborn
 
Directeur
 

Mme Conchita Sanborn
 
Directeur adjoint
 

Mme Wendy Burne
 
Assistante au programme,'
 

A.I.D./Rabat
 

M. Harold Fleming
 
Directeur
 

M. Mark Ward
 
Agent responsable de l'exicution du programme
 

M. Marion Ford
 
Agent agricole
 

M. Hannafi
 
adjoint A l'agent agricole,
 

M. Jack Sleeper
 
Agro-6conomiste
 

M. George Corinaldi
 
Agent des ressources humaines
 

Mme Sherry Suggs -1
 

adjointe a l'agent des ressources humaines
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M. Thomas Eighmy
 
Economiste
 

M. Abdellatif Benabdesselem
 
Analyste de l'enseignement
 

Ambassade des Etats-Unis d'Amirigue
 

M. Graham
 
Agent 6conomique
 

Projets sous l'6gide de l'A.I.D.
 

M. Anthony Fisher
 
Chef de mission
 
AMIDEAST/OFPPT
 
(projet de la formation des femmes pour des emplois industriels et commerciaux
 
Casablanca)
 

M. Carlos Gomez
 
Economiste
 
AMIDEAST
 

M. Henry Jenningi
 
Chef de mission
 
Fondation New TransCentury
 
(projet de l' ducation fonctionnelle des femmes-Rabat)
 

M. John Strattner
 
Fondation New TransCentury
 
(projet de l'ducation fonctionnelle des femmes - Rabat)'
 

Mme Stephanie Sweet
 
Fondation New TransCentury
 
(projet de l'6ducation fonctionnelle des femmes,- Rabat)
 

Mme Judith Taybi
 
Fondation New TranZCentury
 
(projet de l'6ducation fonctionnelle des femmes - Rabat) 

Mme Sheila Reines
 
Fondation New TransCentury
 
(projet de l'6ducation fonctionnelle desfemimes - Rabat)
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METHODOLOGIE
 

Les deux premieres semaines de l'dtude (24 novembre au 6 d~cembre),
 

ont 6t6 consacr~es A l'examen et A l'analyse des donnees principales et
 

secondaires, y compris documents, rapports et publications venant des
 

autorit~s marocaines, des diff~rents minist6res, des donateurs interna­

tionaux et de l'USAID/Rabat. Cet examen 6tait indispensable afin de
 

diterminer l'orientation pass~e, actuelle et future du systgne de 1'en­

seignement formel A Rabat et plus pr~cis~ment quels sont les projets
 

envisages par les diffdrents ministgres impliqu~s dans des programmes de
 

formation professionnelle visant A attgnuer les problhmes qui se ratta­

chent au manque de cadres moyens.
 

La troisi~me semaine (7 d~cembre au 12 d~cembre) a 6tS pass~e A
 
r~aliser des entrevues el ase rendre sur les lieux des diverses insti­

tutions d'enseignement a Fas, Casablanca ou Marrakech.
 

Pendant toute la duroe de l'tude (22 novembre au 2 janvier),
 

l'iquipe a effectug des entrevues avec l'ambassade, l'USAID/Rabat et
 

les fonctionnaires marocains repr~sentant les Minist~res du travail, du
 

Plan e des finances, de l'industrie et du commerce, de la jeunesse et
 

des sports, de l'nergie et des mines, de l'Sducation, des affaires so­

ciales et de l'artisanat, ainsi que de l'agriculture. Ont egalement eu
 

lieu des entrevues avec des organismes ayant des projets au Maorc,
 

financds par l'USAID/Rabat, A savoir le Corps de la Paix, les Services
 

de secours catholiques et la New TransCentury. Une liste exhaustive des
 

noms des persannes interviewees et des lieux visites par l'fquipe figure
 

A l'Appendice B du present rapport.
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Le lecteur trouvera ci-dessous une liste des 4tudes les plus pertinentes
 

qui, selon les dates prdvues pour leur achgvement, auraient dG itre a la dis­

position de 1'quipe, ce qui n'a malheureusement pas gtg le cas. Quelques­

unes sont presque achevfes tandis que d'&utres ne sont pas encore commences.
 

Das que disponibles, ces rapports devraient fournir des renseignements sup­

pl~mentaires extremewent importants qui permettront de mieux comprendre les
 

relations entre l'enseignemant professionnel et technique, la formation et
 

la productiviti.
 

1. Une itude portant sur la main-d'oeuvre, envisagge par la Banque
 

Mondiale. Celle-ci n'a pas dtd commencie en janvier 1981, mais,
 

d~s qu'elle sera achevie, elle ne manquera pas d'etre tr~s utile
 

pour determiner les besoins en main-d'oeuvre au Maroc.
 

2. 	Recensement national du Maroc. Privu pour l'annee 1981, mais la
 

date difinitive de son achivement n'a pas itg Stablie. Ladite
 

6tude constituera la base de toute analyse et planification fon­

damentales affirentes A la main-d'oeuvre. L'USAID fournira l'appui
 

technique et financier afin d'assister les autoritis marocaines
 

au niveau de certainis parties de l'tude.
 

3. 	Education fonctionnelle des femmes, un projet de la New Trans-


Century, r~alisi sous 1'6gide de I'USAID. Les moyens qui servi­

ront A effectuer cette 6tude sont en train d'etre mis en place.
 

L'tude fournira des donnges d~mographiques sur la clientele,
 

les affectations et comprendra une section de suivi qui examinera
 

les r~sultats.
 

4. 	Enquite sur les besoins en formation professionnelle du personnel
 

f~minin. Cette 6tude est actuellement rdalisge par Carlos Gomez
 

et fait partie d'un projet financg par l'USAID visant la formation
 

industrielle et commerciale des femmes. 
 Ladite etude fournira des
 

donnges socio-6conomiques tr~s importantes qui permettront la mise
 

en 	tableaux croisgs des r~sultats et des donnies du recensement
 

national.
 

5. 	Le ncuveau Plan quinquennal n'a pas ftf publig avant le depart
 

de l'6quipe.
 


